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MAISON SOUVERAINE

Déplacement de Son Altesse Sérénissime 

le Prince Albert II à Grasse

(26 septembre 2017)

Dans le cadre de Ses déplacements sur des territoires 
fortement liés à l’histoire de Sa Famille, S.A.S. le 
Prince Albert II se rend à Grasse le 26 septembre 2017.

Il est accompagné de M. David Tomatis, conseiller 
au cabinet de S.A.S. le Prince, de M. Thomas 
Fouilleron, directeur des archives et de la bibliothèque 
du Palais et du Lcl Philippe Rebaudengo, Son aide de 
camp.

À 10 h 30, S.A.S. le Prince arrive à la mairie de Grasse. 
Il est accueilli par M. Jérôme Viaud, maire de la ville et 
président de la communauté d’agglomération du pays de 
Grasse, et M. Stéphane Daguin, sous-préfet de Grasse. 
Sont également présents MM. Loïc Dombreval, député 
des Alpes-Maritimes, Jean-Pierre Leleux, maire honoraire 
de Grasse, sénateur des Alpes-Maritimes, Philippe 
Tabarot, vice-président du Conseil régional de Provence-
Alpes-Côte d’Azur. 

S.A.S. le Prince est conduit dans la cour d’honneur 
de la mairie où les élus Lui sont présentés.

Le Souverain se rend ensuite dans le bureau du maire 
pour un entretien en présence de M. Daguin, des élus et 
des membres de la délégation monégasque.

À 10 h 50, S.A.S. le Prince se dirige à pied vers le 
parvis de la cathédrale, où les Grassois l’attendent.

M. Viaud prononce un discours puis le Souverain 
prend la parole :

« 	Monsieur le Sous-Préfet,
	 Monsieur le Maire,
	 Mesdames, Messieurs,
	 Chers amis,

Tout d’abord, Monsieur le Maire, je vous remercie 
pour votre accueil chaleureux et celui des Grassois. En 
dépit de la proximité de votre ville avec la Principauté, 
il ne m’avait pas encore été donné l’occasion de la 
visiter officiellement. 

Cette omission est aujourd’hui réparée. J’y suis 
d’autant plus sensible que des liens historiques anciens 
nous unissent. 

La ville de Grasse n’a jamais été administrée 
civilement par les Grimaldi, à la différence d’Antibes 
ou de Cagnes, par exemple. Toutefois, deux membres 
de ma famille se sont succédés comme évêque de 
Grasse entre la fin du XVe et le début du XVIe siècle :

D’abord Jean-André Grimaldi, issu de la branche 
d’Antibes-Cagnes, de 1483 à 1505 ;

Ensuite, Augustin Grimaldi, qui prend la succession 
de son oncle Jean-André, jusqu’à sa mort en 1532. 

Je voudrais m’arrêter un instant sur cette belle 
figure humaniste de son temps, d’autant que vous avez 
souhaité, Monsieur le Maire, qu’une plaque rappelle 
désormais sa mémoire dans votre hôtel de ville, à 
l’emplacement de la chapelle de l’ancien palais 
épiscopal. Je vous en suis très reconnaissant.
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Du fait de la disparition prématurée et violente de 
ses deux frères aînés, Augustin devient seigneur de 
Monaco en 1523, alors qu’il est déjà évêque de Grasse 
depuis dix-huit ans. Formé aux universités de Turin et 
de Bologne, il est lié à des personnalités lettrées, 
comme le cardinal Jacques Sadolet, avec lesquelles il 
échange une abondante correspondance. Les livres de 
sa bibliothèque montrent qu’il incarne parfaitement 
l’esprit nouveau de la Renaissance.

Prélat rigoureux, il réforme l’abbaye de Lérins, aux 
mœurs alors un peu décadentes. Aménageur du 
territoire, il s’efforce de mieux répartir la population en 
refondant Vallauris, Pégomas et Valbonne. 

Habile politique au contact des trois grandes 
puissances européennes de son temps – le roi de France, 
l’empereur germanique et le pape – Augustin Grimaldi 
assure l’indépendance de Monaco en faisant reconnaître 
pour la première fois la souveraineté temporelle des 
Grimaldi par l’empereur et le pape.

L’évêque Augustin est donc non seulement un facteur 
commun de l’histoire de nos territoires, mais un acteur 
majeur de leur construction.

Au début de l’ère industrielle et à l’époque des 
grandes expositions universelles, Grasse organise en 
1876 une exposition départementale. Un pavillon de 
Monaco y est présent.

Marie Blanc, épouse du fondateur de la Société des 
Bains de Mer et artisan, avec le Prince Charles III, du 
succès de Monte-Carlo, amène alors à Grasse, ce qui 
était certainement intrépide et même téméraire, des 
parfums et eaux de toilette fabriqués dans la Principauté 
par la Société artistique et industrielle de Monaco 
qu’elle avait créée. 

Lorsqu’il s’est agi de concourir, la comparaison 
avec la parfumerie grassoise fut évidemment âpre. Le 
Journal de Monaco rapporte, je le cite : « Monaco ne 
connaît que les luttes pacifiques, mais sur ce terrain, la 
Principauté est heureuse de rencontrer des adversaires 
qui lui disputent la palme, et il faut reconnaître qu’à 
Grasse elle s’est trouvée aux prises avec de rudes 
concurrents ». 

Le 20 avril 1891, mon trisaïeul le Prince Albert Ier et 
son épouse la Princesse Alice viennent dans votre ville 
pour rendre visite à la reine Victoria, alors en 
villégiature.

Enfin, le 21 janvier 1964, ma mère la Princesse 
Grace est accueillie au Musée d’art et d’histoire de 
Provence pour présider le dîner de gala du premier 
festival littéraire international de Grasse. Je suis 
heureux de pouvoir inaugurer tout à l’heure, dans le 
jardin du Musée, un carré de roses en sa mémoire, et je 
tiens à vous dire combien me touche votre délicate 
pensée. 

Ces différents croisements entre l’histoire de votre 
cité et l’histoire de ma famille et de la Principauté vous 
ont conduit, Monsieur le Maire, à vouloir rejoindre le 
réseau des « Sites historiques Grimaldi de Monaco », 
dont a pris l’initiative, voici deux ans, Jean-Claude 
Guibal, alors président du Groupe d’amitié France-
Monaco à l’Assemblée nationale. Merci aussi de ce 
geste de sympathie. 

Si j’apprécie de me rendre régulièrement dans les 
lieux qui partagent avec Monaco un pan d’histoire, ce 
n’est certes pas par nostalgie du passé, mais dans un 
souci de rappeler une identité commune, de saluer les 
initiatives qui valorisent le patrimoine local et stimulent 
le développement touristique, tout en assurant la 
protection de l’environnement. 

C’est aussi l’occasion d’échanger, directement et en 
toute simplicité, avec les élus et la population.

Pour conclure, et vous redire ma joie d’être 
aujourd’hui parmi vous, à Grasse, cité des fleurs et 
capitale mondiale du parfum, je voudrais, si vous me le 
permettez, rappeler ce que ma mère, la Princesse 
Grace, a pu justement écrire à propos de la reine des 
fleurs. Je la cite :

« Qu’y-a-t-il de si spécial dans une rose qui en fait 
bien plus qu’une fleur ? Peut-être est-ce le mystère 
accumulé en elle au cours des temps, peut-être est-ce la 
joie qu’elle ne cesse de procurer ».

Je vous remercie. »

Un échange de cadeaux a lieu entre S.A.S. le Prince 
et M. le Maire.

Le Souverain est ensuite invité à dévoiler une plaque 
commémorative.

Puis S.A.S. le Prince effectue une visite de la 
cathédrale Notre-Dame-du-Puy, accompagné par 
l’archiprêtre Cyril Geley et Mme Laurence 
Argueyrolles, directrice de l’animation et du 
patrimoine. Deux de ses aïeuls, Jean-André Grimaldi et 
son neveu Augustin Grimaldi, y officièrent en tant 
qu’évêques de Grasse entre la fin du XVe et le début du 
XVIe siècle.
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Vers 11 h 30, S.A.S. le Prince se déplace à pied 
jusqu’au Musée d’art et d’histoire de Provence, où Il est 
accueilli par M. Olivier Quiquempois, directeur des 
musées de Grasse et conservateur du musée d’art et 
d’histoire de Provence.

S.A.S. le Prince visite le musée en finissant par les 
jardins où Il inaugure le « Carré princier », parterre de 
roses plantées en l’honneur de la Princesse Grace, en 
souvenir de sa venue en 1964, en tant que présidente du 
premier festival littéraire international de Grasse.

À l’issue, le Souverain rejoint à pied la Villa Musée 
Fragonard pour un déjeuner.

Au moment du café, un deuxième échange de 
cadeaux a lieu avec les autorités présentes. Le livre d’or 
de la commune est présenté à la signature de 
S.A.S. le Prince.

S.A.S. le Prince quitte la ville de Grasse dans l’après-
midi.

 

ORDONNANCE SOUVERAINE

Ordonnance Souveraine n°  7.461 du 14  mai 2019 
autorisant le Consul honoraire de la République de 
l’Équateur à exercer ses fonctions dans la Principauté.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Commission consulaire en date du 1er avril 
2019 par laquelle M. le Ministre des Relations 
Extérieures a nommé M. Manfredi Lefebvre d’Ovidio 
de Clunieres di Balsorano, Consul honoraire de la 
République de l’Équateur à Monaco ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Manfredi Lefebvre d’Ovidio de Clunieres di 
Balsorano est autorisé à exercer les fonctions de 
Consul honoraire de la République de l’Équateur dans 
Notre Principauté et il est ordonné à Nos Autorités 
administratives et judiciaires de le reconnaître en ladite 
qualité.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze  mai 
deux mille dix-neuf.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n° 2019-456 du 27 mai 2019 modifiant 
l’arrêté ministériel n°  2002-434 du 16 juillet 2002 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme, 
modifié.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2002-434 du 16 juillet 2002 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n°  2002-434 du 16 juillet 2002, modifié, susvisé, 
l’annexe I dudit arrêté est modifiée conformément à l’annexe du 
présent arrêté.
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Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2019-456 DU 
27 MAI 2019 MODIFIANT L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 

N° 2002-434 DU 16 JUILLET 2002 PORTANT 
APPLICATION DE L’ORDONNANCE SOUVERAINE 

N° 15.321 DU 8 AVRIL 2002 RELATIVE AUX 
PROCÉDURES DE GEL DES FONDS AUX FINS DE 

LUTTE CONTRE LE TERRORISME.

-	 À l’annexe I de l’arrêté ministériel susvisé, sous la rubrique 
« Personnes physiques », la mention suivante est ajoutée :

« Mohammed Masood Azhar Alvi [pseudonymes peu fiables : 
a) Masud Azhar, b) Wali Adam Isah, c) Wali Adam Esah]. Né le : 
a) 10.7.1968, b) 10.6.1968, à Bahawalpur, province du Pendjab, 
Pakistan. Nationalité : pakistanaise ».

Arrêté Ministériel n° 2019-457 du 27 mai 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-47 du 26 janvier 2017 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-604 du 26 juillet 2017 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-140 du 21 février 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-854 du 13 septembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2017-47 du 
26 janvier 2017, susvisé, renouvelées par les arrêtés ministériels 
n° 2017-604 du 26 juillet 2017, n° 2018-140 du 21 février 2018 
et n°  2018-854 du 13 septembre 2018, susvisés, visant 
M.  Mahamat Mahadi Ali, alias Mahadi Ali Mahamat, alias 
Mhadi Ali Mahamat, alias Mahadi Issa Gorane, sont prolongées 
jusqu’au 30 novembre 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-458 du 27 mai 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-139 du 21 février 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-855 du 13 septembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-139 du 
21 février 2018, susvisé, renouvelées par l’arrêté ministériel 
n° 2018-855 du 13 septembre 2018, susvisé, visant M. Fuat Kav, 
sont prolongées jusqu’au 30 novembre 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-459 du 27 mai 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-396 du 2  mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-396 du 
2  mai 2018, susvisé, visant M. Mohamed El Gharbi, sont 
prolongées jusqu’au 30 novembre 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-460 du 27 mai 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-402 du 2  mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-402 du 
2 mai 2018, susvisé, visant M. Oussama Zeaaj, sont prolongées 
jusqu’au 30 novembre 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.



JOURNAL DE MONACOVendredi 31 mai 2019 1525

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-461 du 27 mai 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-401 du 2  mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-401 du 
2 mai 2018, susvisé, visant M. Younes El Gharbi, sont prolongées 
jusqu’au 30 novembre 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-462 du 27 mai 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-382 du 2  mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-382 du 
2  mai 2018, susvisé, visant M. Abdelhak El Jelaly, sont 
prolongées jusqu’au 30 novembre 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-463 du 27 mai 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;
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Vu l’arrêté ministériel n°  2018-380 du 2  mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-380 du 
2 mai 2018, susvisé, visant M. Omar El Jelaly, sont prolongées 
jusqu’au 30 novembre 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-464 du 27 mai 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-413 du 2  mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-413 du 
2  mai 2018, susvisé, visant M. Mohamed El Jelaly, sont 
prolongées jusqu’au 30 novembre 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-465 du 27 mai 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-384 du 2  mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-384 du 
2 mai 2018, susvisé, visant M. Yassin El Mehdi, sont prolongées 
jusqu’au 30 novembre 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.
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Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-466 du 27 mai 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-385 du 2  mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-385 du 
2  mai 2018, susvisé, visant M. Abdelkrim El Merabet, sont 
prolongées jusqu’au 30 novembre 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-467 du 27 mai 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-387 du 2  mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-387 du 
2 mai 2018, susvisé, visant M. Diego José Frias Alvares, sont 
prolongées jusqu’au 30 novembre 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-468 du 27 mai 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;
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Vu l’arrêté ministériel n°  2018-397 du 2  mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-397 du 
2 mai 2018, susvisé, visant M. Tawfiq Mouhouch, sont prolongées 
jusqu’au 30 novembre 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-469 du 27 mai 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-476 du 15 mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-476 du 
15 mai 2018, susvisé, visant M. Jalal Rochki, sont prolongées 
jusqu’au 30 novembre 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-470 du 27 mai 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-562 du 21 juin 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-562 du 
21 juin 2018, susvisé, visant M. Muhammad Khairul Bin 
Mohamed, sont prolongées jusqu’au 30 novembre 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.
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Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-471 du 27 mai 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-557 du 21 juin 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-557 du 
21 juin 2018, susvisé, visant M. Hani Ramadan, sont prolongées 
jusqu’au 30 novembre 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-472 du 27 mai 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu des dispositions de l’article premier de l’Ordonnance 
Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme, les 
établissements de crédit et autres institutions financières, les 
entreprises d’assurance et tout organisme, entité ou personne, 
sont tenus de procéder au gel des fonds et des ressources 
économiques appartenant, possédés ou détenus par 
M. Amir Bouguerra, né le 9 juillet 1993 à Sidi Bennour (Tunisie).

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco et resteront en vigueur 
jusqu’au 30 novembre 2019.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-473 du 27 mai 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu des dispositions de l’article premier de l’Ordonnance 
Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme, les 
établissements de crédit et autres institutions financières, les 
entreprises d’assurance et tout organisme, entité ou personne, 
sont tenus de procéder au gel des fonds et des ressources 
économiques appartenant, possédés ou détenus par 
M. Fathi Hadj Amar, né le 19 juin 1977 à Dijon (21).

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco et resteront en vigueur 
jusqu’au 30 novembre 2019.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,

S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2019-474 du 27  mai 2019 
modifiant l’arrêté ministériel n°  2014-374 du 
10 juillet 2014 portant application de l’Ordonnance 
Souveraine n°  1.675 du 10 juin 2008 relative aux 
procédures de gel des fonds mettant en œuvre des 
sanctions économiques, visant la République 
Centrafricaine.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative 
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2014-374 du 10 juillet 2014 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  1.675 du 10 juin 
2008 relative aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre 
des sanctions économiques, visant la République Centrafricaine ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n°  2014-374 du 10 juillet 2014, susvisé, l’annexe 
dudit arrêté est modifiée conformément à l’annexe du présent 
arrêté. 

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2019-474 DU 
27 MAI 2019 MODIFIANT L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 

N° 2014-374 DU 10 JUILLET 2014 PORTANT 
APPLICATION DE L’ORDONNANCE SOUVERAINE 

N° 1.675 DU 10 JUIN 2008 RELATIVE AUX PROCÉDURES 
DE GEL DES FONDS METTANT EN ŒUVRE DES 

SANCTIONS ÉCONOMIQUES.

La mention relative à la personne ci-dessous, figurant à 
l’annexe de l’arrêté ministériel susvisé, est remplacée par la 
mention suivante :

«  12. Abdoulaye HISSENE (alias  : a) Abdoulaye Issène  ; 
b) Abdoulaye Hissein  ; c) Hissene Abdoulaye  ; d) Abdoulaye 
Issène Ramadane  ; e) Abdoulaye Issene Ramadan  ; f) Issene 
Abdoulaye) 

Date de naissance : a) 1967 ; b) 1er janvier 1967 

Lieu de naissance : a) Ndélé, Bamingui-Bangoran, République 
centrafricaine ; b) Haraze Mangueigne, Tchad 

Nationalité : a) République Centrafricaine ; b) Tchad 

Numéro de passeport  : passeport diplomatique centrafricain 
n° D00000897, délivré le 5 avril 2013 (valable jusqu’au 4 avril 
2018) 

Numéro national d’identification : Carte d’identité tchadienne 
n° 103-00653129-22, délivrée le 21 avril 2009 (expire le 21 avril 
2019)

Adresse  : a) KM5, Bangui, République centrafricaine  ; 
b)  Nana-Grebizi, République centrafricaine  ; c) Ndjari, 
N’Djamena, Tchad

Date de désignation par les Nations unies : 17 mai 2017

Renseignements divers : Hissène a été ministre de la jeunesse 
et des sports du gouvernement de l’ancien président centrafricain 
Michel Djotodia. Il avait auparavant dirigé le parti politique 
«  Convention des patriotes pour la justice et la paix  ». Il a 
également dirigé des milices armées à Bangui, en particulier dans 
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le quartier du PK5 (3e arrondissement).  Nom du père : Abdoulaye. 
Nom de la mère : Absita Moussa. Photographie disponible dans 
la Notice spéciale INTERPOL-Conseil de sécurité de 
l’Organisation des Nations unies. La Notice spéciale INTERPOL-
Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations unies site web : 
https://www.interpol. int/en/notice/search/un/6098910

Renseignements issus du résumé des motifs qui ont présidé à 
l’inscription sur la liste, fourni par le Comité des sanctions  : 
Abdoulaye Hissène a été inscrit sur la liste le 17 mai 2017 en 
application des dispositions du paragraphe 16 et de l’alinéa g) du 
paragraphe 17 de la résolution 2339 (2017) pour « s’être livré ou 
avoir apporté un appui à des actes qui ont compromis la paix, la 
stabilité ou la sécurité en République Centrafricaine, notamment 
des actes qui ont menacé ou entravé le processus politique, la 
stabilisation et la réconciliation ou alimenté les violences » et 
« pour avoir préparé, donné l’ordre de commettre, financé ou 
commis des attaques contre les missions de l’ONU ou les forces 
internationales de sécurité, notamment la MINUSCA, les 
missions de l’Union européenne et les forces françaises qui les 
soutiennent ».

Renseignements complémentaires  : Abdoulaye Hissène et 
d’autres membres de l’ex-Séléka, en collaboration avec des 
fauteurs de troubles anti-balaka alliés à l’ancien président de la 
République Centrafricaine François Bozizé, notamment Maxime 
Mokom, ont encouragé des protestations violentes et des 
affrontements en septembre 2015 lors d’une tentative de coup 
d’État contre le gouvernement de Catherine Samba-Panza, alors 
présidente de transition, tandis que celle-ci participait à 
l’Assemblée générale des Nations unies. Mokom, Hissène et 
d’autres personnes ont été accusés de plusieurs crimes par le 
gouvernement centrafricain, notamment de meurtre, d’incendie 
criminel, de torture et de pillages dans le cadre du coup d’État 
manqué. 

Depuis 2015, Hissène est l’un des principaux chefs des 
milices armées du quartier du PK5, à Bangui, qui regroupent plus 
d’une centaine d’hommes. En tant que tel, il a fait entrave à la 
libre circulation et au retour des autorités publiques dans la zone, 
notamment en prélevant des taxes illégales sur les transports et 
les activités commerciales. Au cours du second semestre de 
2015, il a représenté les « nairobistes » de l’ex-Séléka à Bangui 
dans le cadre d’un rapprochement avec les combattants anti-
balaka dirigés par Mokom. Des hommes armés placés sous le 
contrôle d’Haroun Gaye et d’Hissène ont participé aux violences 
qui ont secoué Bangui du 26 septembre au 3 octobre 2015. 

Des membres du groupe d’Hissène sont soupçonnés d’avoir 
participé à l’attaque du véhicule de Mohamed Moussa Dhaffane, 
l’un des chefs de l’ex-Séléka, survenue le 13 décembre 2015 - le 
jour du référendum constitutionnel. Hissène est accusé d’avoir 
orchestré des violences dans le quartier KM5 de Bangui, qui ont 
fait cinq morts et vingt blessés, et ont empêché les résidents de se 
rendre aux urnes à l’occasion du référendum constitutionnel. 
Hissène a mis en péril le processus électoral en provoquant un 
cycle de représailles entre différents groupes. Le 15 mars 2016, 
Hissène a été arrêté par la police à l’aéroport M’Poko de Bangui 
et transféré à la section chargée des recherches et des enquêtes de 
la gendarmerie nationale. Sa milice l’a ensuite libéré par la force 
et a volé une arme que la MINUSCA avait précédemment remise 
au titre d’une dérogation approuvée par le Comité. 

Le 19 juin 2016, après l’arrestation de commerçants 
musulmans par les forces nationales de sécurité dans le quartier 
du PK12, les milices de Gaye et d’Hissène ont enlevé cinq 
officiers de la police nationale à Bangui. 

Le 20 juin, tandis que la MINUSCA tentait de libérer les 
otages, des hommes armés sous le contrôle d’Hissène et de Gaye 
ont échangé des tirs avec les soldats de la paix. Six personnes au 
moins ont été tuées et un soldat de la paix a été blessé dans la 
fusillade. 

Le 12 août 2016, Hissène a pris la tête d’un convoi de six 
véhicules transportant des individus lourdement armés. Ce 
convoi, qui fuyait Bangui, a été intercepté par la MINUSCA au 
sud de Sibut. Tandis qu’il faisait route vers le nord, le convoi a 
échangé des tirs avec les forces nationales de sécurité au niveau 
de plusieurs points de contrôle. Le convoi a enfin été arrêté par la 
MINUSCA à 40 kilomètres au sud de Sibut. Après des échanges 
de tirs nourris, la MINUSCA a capturé onze hommes, mais 
Hissène et plusieurs autres individus se sont échappés. Les 
individus interpellés ont indiqué à la MINUSCA qu’Hissène était 
le chef du convoi et que son objectif était d’atteindre Bria pour 
participer à l’assemblée des groupes de l’ex-Séléka organisée par 
Nourredine Adam. 

Aux mois d’août et de septembre 2016, le groupe d’experts 
s’est rendu à deux reprises à Sibut afin d’inspecter les effets 
d’Hissène, de Gaye et de Hamit Tidjani retrouvés dans le convoi 
et saisis par la MINUSCA le 13 août. Le groupe a également 
inspecté les munitions saisies au domicile d’Hissène le 16 août. 
Des équipements militaires létaux et non létaux ont été retrouvés 
dans les six véhicules et sur les individus appréhendés. Toujours 
le 16 août 2016, la gendarmerie nationale a effectué une descente 
au domicile d’Hissène à Bangui, où plus de sept cents armes ont 
été trouvées. 

Le 4 septembre 2016, un groupe d’éléments de l’ex-Séléka 
venus de Kaga Bandoro sur six motos pour emmener Hissène et 
ses comparses ont ouvert le feu sur la MINUSCA à proximité de 
Dékoa. Un combattant de l’ex-Séléka a été tué et deux soldats de 
la paix et un civil ont été blessés dans cette attaque. ».

Arrêté Ministériel n° 2019-475 du 27 mai 2019 portant 
confirmation de l’autorisation et de l’approbation 
des statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée «  Planet Of Finance  », au capital de 
5.315.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’arrêté ministériel n° 2019-98 du 31 janvier 2019 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée « Planet Of Finance » ;

Vu la demande présentée par les souscripteurs du capital de la 
société en formation susvisée ;

Vu l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;
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Arrêtons : 

Article Premier.

Sont confirmées l’autorisation et l’approbation des statuts de 
la société anonyme monégasque dénommée «  Planet Of 
Finance  » telles qu’elles résultent de l’arrêté ministériel 
n° 2019‑98 du 31 janvier 2019, susvisé.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-476 du 27 mai 2019 portant 
confirmation de l’autorisation et de l’approbation 
des statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée « Pâris Bertrand Private Equity Monaco 
S.A.M. », au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-1037 du 31 octobre 2018 
portant autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Pâris Bertrand Private 
Equity Monaco S.A.M. » ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2019-141 du 7 février 2019 portant 
confirmation de la société anonyme monégasque dénommée 
« Pâris Bertrand Private Equity Monaco S.A.M. » ;

Vu la demande présentée par les souscripteurs du capital de la 
société en formation susvisée ;

Vu l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Sont confirmées l’autorisation et l’approbation des statuts de 
la société anonyme monégasque dénommée « Pâris Bertrand 
Private Equity Monaco S.A.M. » telles qu’elles résultent des 
arrêtés ministériels n°  2018-1037 du 31  octobre 2018 et 
n° 2019‑141 du 7 février 2019, susvisés.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-477 du 27 mai 2019 agréant 
un agent responsable du paiement des taxes de la 
compagnie d’assurances dénommée « Axa Corporate 
Solutions Assurance ».

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la requête présentée par la société anonyme de droit 
français « Axa Corporate Solutions Assurance », dont le siège 
social est sis Paris Cedex 17 (75832), 61 rue Mstislav 
Rostropovitch ;

Vu la loi n° 609 du 11 avril 1956 portant codification de la 
législation relative aux taxes dues par les compagnies 
d’assurances sur les contrats par elles passés, modifiée par la loi 
n° 1.182 du 27 décembre 1995 ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  3.041 du 19 août 1963 
rendant exécutoire la Convention relative à la réglementation des 
assurances signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 4.178 du 12 décembre 1968 
portant institution du contrôle de l’État sur les entreprises 
d’assurances de toute nature et de capitalisation et tendant à 
l’organisation de l’industrie des assurances ;

Vu l’arrêté ministériel n° 97-294 du 9 juin 1997 autorisant la 
compagnie d’assurances anciennement dénommée « Axa Global 
Risks » ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2003-675 du 18 décembre 2003 
agréant M. Jean-Paul Rignault en qualité d’agent responsable de 
la société susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

M. Julien Guenot, domicilié à Garches (92380), est agréé en 
qualité de représentant personnellement responsable du paiement 
des taxes et pénalités susceptibles d’être dues par la compagnie 
d’assurance «  Axa Corporate Solutions Assurance  », en 
remplacement de M. Jean-Paul Rignault.
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Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-478 du 27 mai 2019 portant 
agrément de la compagnie d’assurances mutuelle 
dénommée « Mutuelle Nationale des Constructeurs 
et Accedants a la Propriete - Assurances Caution - 
Protection Chomage », en abrégé « MNCAP-AC ».

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la requête présentée par la compagnie d’assurances 
mutuelle française « Mutuelle Nationale des Constructeurs et 
Accedants a la Propriete - Assurances Caution - Protection 
Chomage », en abrégé « MNCAP-AC » dont le siège social est 
sis 5 rue Dosne, Paris XVIème ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  3.041 du 19 août 1963 
rendant exécutoire la Convention relative à la réglementation des 
assurances signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu les articles 6 et 11 de l’Ordonnance Souveraine n° 4.178 
du 12 décembre 1968 portant institution du contrôle de l’État sur 
les entreprises d’assurances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l’organisation de l’industrie des assurances ;

Vu la loi n° 609 du 11 avril 1956 portant codification de la 
législation relative aux taxes dues par les compagnies 
d’assurances sur les contrats par elles passés, modifiée par la loi 
n° 1.182 du 27 décembre 1995 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La compagnie d’assurances mutuelle française dénommée 
« Mutuelle Nationale des Constructeurs et Accedants a la 
Propriete - Assurances Caution  - Protection Chomage  », en 
abrégé «  MNCAP-AC  », est autorisée à pratiquer dans la 
Principauté les opérations d’assurance et de réassurance relevant 
des branches suivantes :

-	 15) - Caution ;

-	 16) - Pertes pécuniaires diverses.

Les contrats souscrits sur le territoire monégasque sont soumis 
à la fiscalité monégasque et aux dispositions législatives et 
réglementaires applicables en vertu du Code français des 
Assurances.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-479 du 27 mai 2019 agréant 
un agent responsable du paiement des taxes de la 
compagnie d’assurances mutuelle dénommée 
«  Mutuelle Nationale des Constructeurs et 
Accedants a la Propriete - Assurances Caution - 
Protection Chomage », en abrégé « MNCAP-AC ».

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la requête présentée par la compagnie d’assurances 
mutuelle française « Mutuelle Nationale des Constructeurs et 
Accedants a la Propriete - Assurances Caution - Protection 
Chomage », en abrégé « MNCAP-AC » dont le siège social est 
sis 5 rue Dosne, Paris XVIème ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  3.041 du 19 août 1963 
rendant exécutoire la Convention relative à la réglementation des 
assurances signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu la loi n° 609 du 11 avril 1956 portant codification de la 
législation relative aux taxes dues par les compagnies 
d’assurances sur les contrats par elles passés, modifiée par la loi 
n° 1.182 du 27 décembre 1995 ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 2019-478 du 27 mai 2019 autorisant 
la compagnie française « Mutuelle Nationale des Constructeurs 
et Accedants a la Propriete - Assurances Caution - Protection 
Chomage » ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

M. Xavier Czech, domicilié sis 2 rue de la Chaudière, 
Saint‑Arnoult‑en‑Yvelines (78730), est agréé en qualité de 
représentant personnellement responsable du paiement des taxes 
et pénalités susceptibles d’être dues par la compagnie 
d’assurances mutuelle dénommée «  Mutuelle Nationale des 
Constructeurs et Accedants a la Propriete - Assurances 
Caution - Protection Chomage ».
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Art. 2.

Le montant du cautionnement dû en application de l’article 7 
de la loi n°  609 du 11 avril 1956 portant codification de la 
législation relative aux taxes dues par les compagnies 
d’assurances sur les contrats par elles passés est fixé à 1.500 euros.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-480 du 27 mai 2019 portant 
agrément de la compagnie d’assurances mutuelle 
dénommée « Mutuelle Nationale des Constructeurs 
et Accedants a la Propriete », en abrégé « MNCAP ».

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la requête présentée par la compagnie d’assurances 
mutuelle française « Mutuelle Nationale des Constructeurs et 
Accedants a la Propriete », en abrégé « MNCAP » dont le siège 
social est sis 5 rue Dosne, Paris XVIème ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  3.041 du 19 août 1963 
rendant exécutoire la Convention relative à la réglementation des 
assurances signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu les articles 6 et 11 de l’Ordonnance Souveraine n° 4.178 
du 12 décembre 1968 portant institution du contrôle de l’État sur 
les entreprises d’assurances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l’organisation de l’industrie des assurances ;

Vu la loi n° 609 du 11 avril 1956 portant codification de la 
législation relative aux taxes dues par les compagnies 
d’assurances sur les contrats par elles passés, modifiée par la loi 
n° 1.182 du 27 décembre 1995 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La compagnie d’assurances mutuelle française dénommée 
« Mutuelle Nationale des Constructeurs et Accedants a la 
Propriete  », en abrégé « MNCAP », est autorisée à pratiquer 
dans la Principauté les opérations d’assurance et de réassurance 
relevant des branches suivantes :

-	 1)	 -	� Accidents (y compris les accidents du travail et les 
maladies professionnelles) ;

-	 2)	 -	Maladie ;

-	 20)	 -	Vie-décès.

Les contrats souscrits sur le territoire monégasque sont soumis 
à la fiscalité monégasque et aux dispositions législatives et 
réglementaires applicables en vertu du Code français des 
Assurances.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-481 du 27 mai 2019 agréant 
un agent responsable du paiement des taxes de la 
compagnie d’assurances mutuelle dénommée 
«  Mutuelle Nationale des Constructeurs et 
Accedants a la Propriete », en abrégé « MNCAP ».

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la requête présentée par la compagnie d’assurances 
mutuelle française « Mutuelle Nationale des Constructeurs et 
Accedants a la Propriete - Assurance Caution - Protection 
Chomage », en abrégé « MNCAP » dont le siège social est sis 
5 rue Dosne, Paris XVIème ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  3.041 du 19 août 1963 
rendant exécutoire la Convention relative à la réglementation des 
assurances signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu la loi n° 609 du 11 avril 1956 portant codification de la 
législation relative aux taxes dues par les compagnies 
d’assurances sur les contrats par elles passés, modifiée par la loi 
n° 1.182 du 27 décembre 1995 ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 2019-480 du 27 mai 2019 autorisant 
la compagnie française « Mutuelle Nationale des Constructeurs 
et Accedants a la Propriete » ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

M. Xavier Czech, domicilié sis 2 rue de la Chaudière, 
Saint‑Arnoult-en‑Yvelines (78730), est agréé en qualité de 
représentant personnellement responsable du paiement des taxes 
et pénalités susceptibles d’être dues par la compagnie 
d’assurances mutuelle dénommée «  Mutuelle Nationale des 
Constructeurs et Accedants a la Propriete ».
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Art. 2.

Le montant du cautionnement dû en application de l’article 7 
de la loi n°  609 du 11 avril 1956 portant codification de la 
législation relative aux taxes dues par les compagnies 
d’assurances sur les contrats par elles passés est fixé à 1.500 euros.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,

S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-482 du 27 mai 2019 portant 
agrément de l’association dénommée « Automobile 
Club de Monaco ».

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  1.355 du 23 décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2009-40 du 22 janvier 2009 portant 
application de la loi n° 1.355 du 23 décembre 2008, modifiée, 
susvisée ;

Vu l’arrêté ministériel du 17 novembre 1949 portant 
autorisation et approbation des statuts de l’association dénommée 
« Automobile Club de Monaco » ;

Vu la requête présentée par l’association ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

L’association dénommée « Automobile Club de Monaco » est 
agréée.

Art. 2.

Toute modification affectant l’une des conditions requises par 
la loi pour l’obtention de l’agrément devra être déclarée par 
l’association dans le mois de sa survenance. 

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Intérieur est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2019-483 du 27  mai 2019 
abrogeant l’arrêté ministériel n°  2018-52 du 
23 janvier 2018 autorisant un pharmacien à exercer 
son art en qualité de pharmacien responsable.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 1.029 du 16 juillet 1980 concernant l’exercice de 
la pharmacie, modifiée ;

Vu la loi n°  1.254 du 12 juillet 2002 sur le médicament à 
usage humain ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2003-167 du 3 mars 2003 relatif aux 
conditions d’ouverture, de modification et de fonctionnement des 
établissements pharmaceutiques, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2014-695 du 12 décembre 2014 
autorisant la société anonyme monégasque dénommée « R & D 
Pharma  » à poursuivre l’activité de son établissement 
pharmaceutique fabricant et exploitant, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2015-430 du 8 juillet 2015 modifiant 
l’arrêté ministériel n° 2014-695 du 12 décembre 2014 autorisant 
la société anonyme monégasque dénommée « R & D Pharma » 
à poursuivre l’activité de son établissement pharmaceutique 
fabricant et exploitant ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-52 du 23 janvier 2018 
autorisant un pharmacien à exercer son art en qualité de 
pharmacien responsable ;

Vu la requête formulée par Mme Valérie Merland (nom 
d’usage Mme Valérie Aurivel-Bonnier), Pharmacien responsable 
au sein de la société anonyme monégasque dénommée « R & D 
Pharma » ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

L’arrêté ministériel n° 2018-52 du 23 janvier 2018, susvisé, 
est abrogé. 
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Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-484 du 27 mai 2019 portant 
revalorisation des rentes servies en réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles 
à compter du 1er avril 2019.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  444 du 16  mai 1946 étendant aux maladies 
professionnelles la législation sur les accidents du travail ;

Vu la loi n° 636 du 11 janvier 1958 tendant à modifier et à 
codifier la législation sur la déclaration, la réparation et 
l’assurance des accidents du travail, modifiée ;

Vu la loi n°  830 du 28 décembre 1967 relative au fonds 
complémentaire de réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 4.036 du 17 mai 1968 portant 
application de la loi n° 830 du 28 décembre 1967 relative au 
fonds complémentaire de réparation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 57-193 du 16 juillet 1957 précisant 
le mode d’évaluation du salaire annuel servant de base au calcul 
des rentes allouées au titre de la législation sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles, modifié ;

Vu l’avis de la Commission Spéciale des Accidents du Travail 
et des Maladies Professionnelles du 11 décembre 2018 ;

Vu la délibération du Conseil du Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Le coefficient de revalorisation des rentes allouées en 
réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles 
ayant entraîné la mort de la victime ou une incapacité permanente 
au moins égale à 10 % est fixé à 1,003 au 1er avril 2019.

Art. 2.

Le montant du salaire minimum annuel, prévu à l’article 3 de 
la loi n° 636 du 11 janvier 1958 et à l’article premier de l’arrêté 
ministériel n° 57-193 du 16 juillet 1957, modifiés, susvisés, est 
fixé à 22.169,22 € à compter du 1er avril 2019.

Art. 3.

Dans le cas où l’incapacité permanente est totale et oblige la 
victime à avoir recours à l’assistance d’une tierce personne pour 
effectuer les actes ordinaires de la vie, le montant de la rente, 
calculé comme il est dit au chiffre 3 de l’article 4 de la loi n° 636 
du 11 janvier 1958, modifiée, susvisée, est majoré de 40 %. 
Toutefois, le montant minimal de cette majoration est porté à 
16.067,76 € à compter du 1er avril 2019.

Art. 4.

Les dispositions du présent arrêté prennent effet au 1er avril 
2019.

Art. 5.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé et le Conseiller de Gouvernement-Ministre 
des Finances et de l’Économie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-485 du 27 mai 2019 portant 
ouverture d’un concours en vue du recrutement d’un 
Attaché Principal à la Direction du Tourisme et des 
Congrès.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du	
 22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d’un Attaché 
Principal à la Direction du Tourisme et des Congrès (catégorie B - 
indices majorés extrêmes 324/414).

Art. 2.

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions 
suivantes :

1)	être de nationalité monégasque ;
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2)	être titulaire d’un diplôme national sanctionnant deux 
années d’études supérieures ou reconnu équivalent par une 
autorité compétente dans le pays d’obtention, dans le domaine de 
la communication ; 

3)	posséder une expérience professionnelle d’au moins une 
année acquise au sein de l’Administration monégasque, dans le 
domaine du tourisme. 

Art. 3.

Les candidats devront adresser à la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique dans un 
délai de dix jours à compter de la publication du présent arrêté, 
un dossier comprenant :

-	 une demande sur papier libre ;

-	 deux extraits de leur acte de naissance ;

-	 un extrait du casier judiciaire ;

-	 un certificat de nationalité ;

-	 une copie certifiée conforme des titres et références 
présentés.

Art. 4.

Le concours aura lieu sur titres et références.

Art. 5.

Le jury de concours sera composé comme suit :

-	 M. Stéphan Bruno, Directeur des Ressources Humaines et 
de la Formation de la Fonction Publique, ou son représentant, 
Président ;

-	 M. Thierry Orsini, Directeur Général du Département des 
Finances et de l’Économie, ou son représentant ; 

-	 M. Christophe Prat, Directeur Général du Département de 
l’Intérieur, ou son représentant ; 

-	 M. Guy Antognelli, Directeur du Tourisme et des Congrès, 
ou son représentant ;

-	 Mme Sandrine Ferrero (nom d’usage Mme Sandrine 
Fabiani), représentant les fonctionnaires auprès de la Commission 
Paritaire compétente, ou son suppléant.   

Art. 6.

Le recrutement du candidat retenu s’effectuera dans le cadre 
des dispositions de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, 
susvisée.

Art. 7.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2019-486 du 27  mai 2019 
maintenant, sur sa demande, une fonctionnaire en 
position de disponibilité.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.285 du 6 juin 2011 portant 
nomination et titularisation d’une Aide-maternelle dans les 
établissements d’enseignement ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-520 du 1er juin 2018 
maintenant, sur sa demande, une fonctionnaire en position de 
disponibilité ;

Vu la requête de Mme Karine Rouge (nom d’usage 
Mme Karine Lebugle), en date du 2 mai 2019 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Karine Rouge (nom d’usage Mme Karine Lebugle), 
Aide-Maternelle dans les Établissements d’enseignement, est 
maintenue, sur sa demande, en position de disponibilité, jusqu’au 
22 mai 2020. 

Art. 2.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept mai 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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ARRÊTÉS MUNICIPAUX

Arrêté Municipal n° 2019-1949 du 22 mai 2019 portant 
délégation de pouvoirs dans les fonctions de Maire.

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu l’article 85 de la Constitution ;

Vu l’article 50 de la loi n°  959 du 24 juillet 1974 sur 
l’organisation communale, modifiée ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Françoise Gamerdinger, Adjoint, est déléguée dans les 
fonctions de Maire du dimanche 2 au lundi 10 juin 2019 inclus.

Art. 2.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 22 mai 2019, a 
été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 22 mai 2019.	

Le Maire,
G. Marsan.

Arrêté Municipal n° 2019-1951 du 22 mai 2019 portant 
délégation de pouvoirs dans les fonctions de Maire.

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu l’article 85 de la Constitution ;

Vu l’article 50 de la loi n°  959 du 24 juillet 1974 sur 
l’organisation communale, modifiée ;

Arrêtons : 

Article Premier.

M. Jacques Pastor, Adjoint, est délégué dans les fonctions de 
Maire du vendredi 14 au dimanche 16 juin 2019 inclus.

Art. 2.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 22 mai 2019, a 
été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 22 mai 2019.	

Le Maire,
G. Marsan.

AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT
 

Journal de Monaco.

Mise en vente de l’ouvrage «  La Principauté de 
Monaco  - l’État, Son Statut International, Ses 
Institutions ».

L’ouvrage « La Principauté de Monaco - l’État, Son Statut 
International, Ses Institutions » est en vente au Ministère d’État, 
Service du Journal de Monaco, Place de la Visitation à Monaco-
Ville au prix unitaire de 32 euros T.T.C.

Mise en vente de l’ouvrage «  The Principality of 
Monaco - State - International Status - Institutions ».

Le public est informé qu’une seconde édition en langue 
anglaise de l’ouvrage « The Principality of Monaco - State - 
International Status - Institutions » est disponible au Service du 
Journal de Monaco, au prix unitaire de 60 euros T.T.C.

Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
de la Fonction Publique.

Appel à candidatures n°  2019-3 d’un Dessinateur-
Projeteur Suppléant à la Direction des Travaux 
Publics.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Dessinateur-Projeteur Suppléant à la Direction 
des Travaux Publics pour une durée déterminée, la période 
d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 288/466.

Les missions principales du poste consistent à :

-	� réaliser des plans, des schémas et des dessins techniques 
pour le compte de la Direction ;

-	 étudier attentivement les plans qui lui sont imposés ;

-	� assurer les modifications des plans des opérations Revit 
(logiciel de dessin) ;

-	� préparer les présentations illustrées de la Direction pour les 
rapports.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire d’un diplôme dans le domaine technique 
s’établissant au niveau du baccalauréat ;

-	� justifier d’une expérience professionnelle d’au moins 
2  années dans le domaine du dessin industriel et dans 
l’utilisation de logiciels de dessin et de conception assistés 
par ordinateur (logiciel Autocad et Revit) ;
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-	� justifier d’une bonne maîtrise de logiciels de bureautique 
(Word, Excel) ;

-	 maîtriser les langues française et anglaise (lu, écrit, parlé) ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle.

Avis de recrutement n°  2019-109 d’un Administrateur 
Juridique au Service des Titres de Circulation.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Administrateur Juridique au Service des Titres 
de Circulation pour une durée déterminée, la période d’essai 
étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 412/515.

Pour ce poste, les missions consistent à :

-	� donner une expertise et des conseils en matière d’élaboration 
et d’interprétation de textes réglementaires ;

-	� procéder à la rédaction de textes réglementaires relatifs à la 
circulation et les transports ; 

-	 participer à l’élaboration des procédures ; 

-	� mener une veille relative aux évolutions de l’environnement 
juridique applicables à l’Administration gouvernementale ; 

-	� analyser et instruire les dossiers de recours administratifs 
et/ou de contentieux.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� posséder un diplôme national dans le domaine du droit 
sanctionnant quatre années d’études supérieures ou un 
diplôme reconnu équivalent par une autorité compétente 
dans le pays d’obtention ;

-	� être Élève-fonctionnaire titulaire ou, à défaut, posséder une 
expérience professionnelle de deux années ; 

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	� posséder une bonne connaissance des institutions 
internationales ;

-	� posséder des compétences en matière d’analyse de textes de 
nature légale ou réglementaire et maîtriser parfaitement 
l’expression écrite ; 

-	� la maîtrise de la langue anglaise et d’une autre langue serait 
appréciée ;

-	 avoir une aptitude au travail en équipe et à la communication ;

-	 maîtriser l’utilisation des outils informatiques ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle.

Avis de recrutement n° 2019-110 d’un Administrateur à 
la Direction de l’Environnement.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Administrateur à la Direction de 
l’Environnement, pour une durée déterminée, la période d’essai 
étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 412/515.

Principalement en charge des émissions de gaz à effet de serre 
(GES) de la Principauté, les missions consistent à :

-	� réaliser les calculs des émissions de GES de la Principauté 
selon les méthodologies de la CCNUCC (Convention Cadre 
des Nations Unies sur les Changements Climatiques) ;

-	� inventorier, expertiser et scénariser les données des 
émissions de GES à horizon 2030 par secteur ;

-	� réaliser les contrôles qualité pour le système national et 
participer aux audits de la CCNUCC en tant qu’expert 
sectoriel ;

-	� collecter des données, constituer, gérer et qualifier des 
bases de données ;

-	� contribuer à la rédaction (et/ou la coordination) d’indicateurs 
environnementaux, de fiches documentées de statistique et 
de rapport sur l’état de l’environnement, en particulier en 
matière d’énergie.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire, dans le domaine scientifique, d’un diplôme 
national sanctionnant quatre années d’études supérieures ou 
d’un diplôme reconnu équivalent par une autorité 
compétente dans le pays d’obtention ;

-	� être Élève-fonctionnaire titulaire ou, à défaut,  justifier 
d’une expérience professionnelle d’au moins deux années 
dans le domaine d’exercice de la fonction ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	� maîtriser les outils statistiques et les systèmes de gestion de 
base de données ;

-	 posséder des compétences dans le pilotage de projets ;

-	 faire preuve de rigueur scientifique ;

-	 être apte au travail en équipe ;
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-	 faire preuve de fiabilité et d’organisation ;

-	 disposer d’un bon esprit de synthèse et d’analyse ;

-	� la connaissance des systèmes d’information géographique 
(SIG) serait appréciée.

L’attention des candidats est appelée sur le fait que les 
missions afférentes au poste impliquent des déplacements à 
l’étranger.

FORMALITÉS

Pour répondre aux avis de recrutement visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique, dans un 
délai de dix jours à compter de leur publication au Journal de 
Monaco, les documents suivants :

-	 une lettre de motivation,

-	 un curriculum vitae à jour,

-	� une copie de leurs titres et références s’ils ne l’ont pas déjà 
fournie dans le cadre d’une précédente candidature datant 
de moins de six mois, soit électroniquement par le biais du 
Téléservice à l’adresse suivante  : https://teleservice.gouv.
mc/candidature-fpe, soit par courrier à la Direction des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction 
Publique, au Stade Louis II - Entrée H - 1, avenue des 
Castelans - BP 672 - MC 98014 Monaco Cédex.

Les dossiers de candidature incomplets ou transmis hors délai 
ne seront pas pris en considération.

Conformément à la loi n° 188 du 18 juillet 1934 relative aux 
fonctions publiques, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.

Il est précisé que des épreuves pourront être organisées afin de 
départager les candidats en présence. Dans ce cadre, les candidats 
monégasques ne sont soumis qu’à la vérification de leurs 
aptitudes par l’obtention d’une moyenne générale égale ou 
supérieure à 10 sur 20, sauf à ce qu’ils aient obtenu à l’une des 
épreuves une note éliminatoire indiquée, le cas échéant, dans la 
lettre de convocation.

En présence de plusieurs candidats monégasques aptes, ces 
derniers seront départagés en fonction de leur mérite établi par 
ordre de classement. 

En l’absence de candidat monégasque apte, les candidats 
aptes seront à leur tour départagés en fonction de leur mérite 
établi par ordre de classement. 

Les candidats s’engagent, à la demande de l’Administration, à 
produire notamment un extrait de casier judiciaire de moins de 
trois mois.

DÉPARTEMENT DES FINANCES
ET DE L’ÉCONOMIE

Direction de l’Habitat.

Offre de location en application de la loi n° 1.235 du 
28 décembre 2000, modifiée, relative aux conditions 
de location de certains locaux à usage d’habitation 
construits ou achevés avant le 1er septembre 1947.

OFFRE DE LOCATION 

D’un deux pièces sis 4, rue Biovès, 2ème étage, d’une superficie 
de 38,37 m².

Loyer mensuel : 1287 € + 45 € de charges.

Personne à contacter pour les visites  : AGENCE DES 
ÉTRANGERS - M. Jean-David Imbert - 6, avenue de la Madone - 
98000 MONACO.

Téléphone : 93.10.55.52.

Horaires de visite : Mardis de 10 h à 12 h

	 Mercredis de 15 h à 17 h

Les personnes inscrites en qualité de « protégé » intéressées 
par cette offre devront notifier leur candidature par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception postal à la 
Direction de l’Habitat, 10 bis, quai Antoine 1er, au plus tard 
quinze jours après la publication de la présente insertion.

Monaco, le 31 mai 2019.

DÉPARTEMENT DE L’INTÉRIEUR

État des mesures de suspension du permis de conduire, 
d’interdiction de faire usage de son permis de 
conduire sur le territoire de la Principauté ou de 
solliciter un permis de conduire prises à l’encontre 
des conducteurs ayant enfreint la réglementation sur 
la circulation routière.

M. G. A.	� Quatre mois pour conduite d’un véhicule sous 
l’empire d’un état alcoolique 

M. J O. G.	� Six mois pour conduite d’un véhicule sous 
l’empire d’un état alcoolique et non présentation 
de l’attestation d’assurance 

M. T. G-M.	� Quatre mois pour conduite d’un véhicule sous 
l’empire d’un état alcoolique, non présentation 
du certificat d’immatriculation et de l’attestation 
d’assurance
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M. C. G.	� Douze mois pour conduite d’un véhicule sous 
l’empire d’un état alcoolique et défaut de 
maîtrise 

M. K. J.	� Neuf mois pour conduite d’un véhicule sous 
l’empire d’un état alcoolique

M. N. K.	� Six mois pour conduite d’un véhicule sous 
l’empire d’un état alcoolique et défaut de maîtrise

M. E. M.	� Quinze mois conduite d’un véhicule sous 
l’empire d’un état alcoolique, non présentation 
du certificat d’immatriculation et de l’attestation 
d’assurance 

Mme R. R.	� Vingt-quatre mois pour conduite d’un véhicule 
sous l’empire d’un état alcoolique, défaut de 
maîtrise et franchissement de ligne continue

M. B. R.	� Neuf mois pour conduite d’un véhicule sous 
l’empire d’un état alcoolique, vitesse excessive, 
défaut de maîtrise, dégâts aux domaines public 
et privé 

M. S. Z.	� Trois mois pour conduite sous l’empire d’un 
état alcoolique 

Direction de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et 
des Sports.

Bourses de perfectionnement et de spécialisation dans 
la connaissance des langues étrangères - Année 
scolaire 2018/2019.

La Direction de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des 
Sports informe les candidats désireux de bénéficier d’une bourse 
de perfectionnement ou de spécialisation dans la connaissance 
d’une langue étrangère que les dossiers de demande sont 
désormais disponibles.

Les formulaires de demande ainsi que les conditions 
d’attribution de cette aide peuvent être obtenus auprès de la 
Direction de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports – 
Avenue de l’Annonciade – Monaco. Ils sont également 
disponibles sur le site Internet du Gouvernement : spp.gouv.mc/
education/allocations-et-bourses

La date limite de dépôt des dossiers est fixée au 31 juillet 
2019, délai de rigueur.

Admission d’étudiants à la Fondation de Monaco à la 
Cité Universitaire de Paris. 

Les étudiants disposant d’un diplôme universitaire de niveau 
licence (BAC + 3) et désirant obtenir leur admission à la 
« Fondation de Monaco » à la Cité Internationale Universitaire 
de Paris doivent adresser, au plus tard le 1er juillet 2019, à la 
Direction de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports 
à Monaco (Avenue de l’Annonciade), un dossier de candidature 
comprenant les pièces ci-après énumérées :

1°)	 une fiche de renseignements.

2°)	� une demande sur papier libre incluant l’acceptation du 
Règlement intérieur de la Fondation de Monaco. 

3°)	� une copie certifiée conforme des titres et diplômes dont 
est titulaire le candidat.

4°)	� un certificat délivré par le ou les établissements fréquentés 
durant les deux dernières années indiquant les notes 
obtenues, la conduite et l’assiduité du candidat.

5°)	� un certificat d’inscription établi par le secrétariat de la 
Faculté, l’Institut ou l’École où l’étudiant(e) engagera ou 
poursuivra ses études supérieures.

6°)	� un certificat de nationalité (pour les étudiants de 
nationalité monégasque). 

7°)	� une attestation d’assurance en responsabilité civile 
couvrant l’étudiant durant son séjour à la Fondation.

8°)	 trois photographies d’identité.

Le formulaire de demande ainsi que les conditions d’admission 
peuvent être obtenus auprès de la Direction de l’Éducation 
Nationale, de la Jeunesse et des Sports et sont également 
disponibles sur le site Internet du Gouvernement : https://service-
public-particuliers.gouv.mc/Education/Enseignement/
Enseignement-superieur/S-inscrire-a-la-Fondation-de-Monaco-
a-Paris. 

Il est précisé que, conformément à l’article III.1. du règlement 
des admissions de la Cité Internationale Universitaire de Paris, 
seuls sont accueillis les étudiants ayant terminé avec succès une 
licence (BAC +3) ou son équivalent. 

Des dérogations d’âge et de niveau peuvent néanmoins être 
accordées aux étudiants admis par concours dans une Grande 
École dépourvue d’internat ou qui poursuivent des études 
imposant la présence à Paris dans un établissement spécialisé.

En tout état de cause, le candidat doit être âgé de 18 ans au 
minimum.

Direction des Affaires Culturelles.

Appel à candidature pour l’attribution d’ateliers situés 
au 6 quai Antoine 1er.

La Direction des Affaires Culturelles de la Principauté de 
Monaco lance un appel à candidature pour l’attribution d’ateliers 
situés au 6 quai Antoine 1er.

Ce programme consiste en la mise à disposition d’ateliers 
pour permettre la conception et la réalisation de projets artistiques 
pour lesquels aucune thématique ni médium ne sont imposés.

La mise à disposition des ateliers, sous forme de convention, 
sera faite pour une durée de un à douze mois consécutifs (non 
renouvelable).

L’attribution de ces ateliers se fera sur concours.

Ce concours est ouvert à tout artiste (le bénéficiaire faisant 
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son affaire des éventuelles autorisations administratives de 
voyage ou de séjour).

L’hébergement étant interdit dans les ateliers, le bénéficiaire 
devra y pourvoir par ses propres moyens.

Les candidats devront constituer un dossier qui sera examiné 
par un Comité de sélection, comprenant les pièces suivantes :

-	� une fiche de coordonnées précises (nom ; prénom ; adresse ; 
numéro de téléphone  ; situation familiale  ; adresse 
électronique) ;

-	 une présentation de l’artiste (Curriculum Vitae) ;

-	 une présentation rédigée du projet ; 

-	� une note d’intention rédigée motivant l’intérêt de la mise à 
disposition d’un atelier pour la réalisation du projet ; 

-	� toute pièce (texte ou photo exclusivement) que l’artiste 
jugera utile à la bonne compréhension de son projet.

Le règlement du concours sera disponible sur demande à la 
Direction des Affaires Culturelles (4, boulevard des Moulins – le 
Winter Palace – 98000 Monaco) et également par voie 
électronique sur demande (infodac@gouv.mc)

Ces dossiers devront être impérativement envoyés par pli 
recommandé avec accusé de réception postal ou déposés – contre 
récépissé – sous plis cachetés et portant les mentions suivantes :

Concours pour l’attribution d’ateliers d’artistes au Quai 
Antoine 1er 

À M. le Directeur des Affaires Culturelles de Monaco
Direction des Affaires Culturelles de Monaco
« Le Winter Palace »
4, boulevard des Moulins
98000 MONACO

et parvenir à la Direction des Affaires Culturelles avant le 
vendredi 28 juin 2019 à 18 h.

La remise des documents par courrier électronique n’est pas 
autorisée.

Toute réception tardive entraîne son irrecevabilité.

La participation au concours implique l’acceptation pleine et 
entière du règlement.

Conformément aux dispositions du règlement du concours, les 
décisions du Comité de sélection ne sont pas susceptibles d’appel.

DÉPARTEMENT DES AFFAIRES SOCIALES ET 
DE LA SANTÉ

Direction du Travail.

Circulaire n° 2019-06 du 13 mai 2019 relative au Lundi 
10 juin 2019 (Lundi de Pentecôte), jour férié légal.

Aux termes de la loi n° 798 et de la loi n° 800, du 18 février 
1966, modifiée, le Lundi 10 juin 2019 est un jour férié, chômé et 
payé pour l’ensemble des salariés quel que soit leur mode de 
rémunération.

Compte tenu des obligations légales rappelées dans la 
circulaire de la Direction du Travail n° 79-93 du 13 novembre 
1979 (publiée au Journal de Monaco du 23 novembre 1979), ce 
jour férié légal sera également payé s’il tombe, soit le jour de 
repos hebdomadaire du salarié, soit un jour normalement ou 
partiellement chômé dans l’entreprise.

Centre Hospitalier Princesse Grace.

Tarification 2019.

Conformément à l’accord signé sous forme d’échange de 
lettre, entre les représentants des Gouvernements Monégasque et 
Français et à la lettre de M. le Chef de la Division des Affaires 
Communautaires et Internationales au Ministère de la Santé 
français en date du 17 avril 2019, les tarifs qui relèvent de la 
Convention Franco-Monégasque de Sécurité Sociale relatifs au 
Centre Hospitalier Princesse Grace, ont été fixés comme suit :

Tarifs convention franco-monégasque
(À compter du 1er janvier 2019)

Spécialités DMT/MT Tarif 2019
Spécialités médicales pédiatriques 108/04 910,86 €
Néonatalogie 112/03 1 286,69 €
Chimiothérapie en Hospitalisation 
complète

302/03 1 253,62 €

Chimiothérapie en Hospitalisation 
de jour

302/19 1 216,54 €

Chambre Stérile 717/03 3 004,78 €
Réanimation 105/03 2 609,47 €
Soins intensifs de Cardiologie 107/03 2 609,47 €
Pédiatrie 108/03 910,86 €
Cardiologie 127/03 910,86 €
Pneumologie 130/03 910,86 €
Phtisiologie libérale 132/03 910,86 €
Chirurgie indifférenciée 137/03 1 091,07 €
Spécialités Chirurgicales 
« Ambulatoire » 

137/04 723,54 €
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Spécialités DMT/MT Tarif 2019
Spécialités Chirurgicales 
indifférenciées Libérales 

143/03 1 091,07 €

Chirurgie Orthopédique 153/03 1 091,07 €
Maternité 165/03 910,86 €
Chroniques « Moyen Séjour » 167/03 533,64 €
Spécialités médicales 174/04 910,86 €
Spécialités médicales 
indifférenciées Libérales

114/03 910,86 €

Chirurgie Ambulatoire libérale 181/04 723,54 €
Obstétrique sans chirurgie libérale 183/03 910,86 €
Médecine indifférenciée 223/03 910,86 €
Psychiatrie 230/03 910,86 €
Orthopédie libérale 628/03 1 091,07 €
Surveillance cardiologie libérale 637/03 910,86 €
Autres spécialités pédiatriques 
libérales 

731/03 910,86 €

Réanimation Chirurgicale Adulte 
libérale 

735/03 2 609,47 €

Dialyse Ambulatoire 796/19 910,86 €
Soins Palliatifs 825/03 910,86 €

COMMISSION DE CONTRÔLE DES 
INFORMATIONS NOMINATIVES

Décision de S.E. M. le Ministre d’État en date du 20 mai 
2019 portant sur la mise en œuvre, par la Direction 
de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des 
Sports, du traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité « Mise à disposition 
des élèves lycéens d’un outil d’orientation ».

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  1.165 du 23 décembre 1993 réglementant les 
traitements d’informations nominatives, modifiée par la Loi 
n°  1.353 du 4 décembre 2008 relative à la protection des 
informations nominatives ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ;

Vu l’avis motivé émis le 9 mai 2019 par la Commission de 
Contrôle des Informations Nominatives ;

Décidons : 

La mise en œuvre, par la Direction de l’Éducation Nationale, 
de la Jeunesse et des Sports, du traitement automatisé 
d’informations nominatives ayant pour finalité : 

« Mise à disposition des élèves lycéens d’un outil 
d’orientation ».

Monaco, le 20 mai 2019.

Le Ministre d’État,
S. Telle.

Délibération n° 2019-68 du 9 mai 2019 de la Commission 
de Contrôle des Informations Nominatives portant 
avis favorable à la mise en œuvre du traitement 
automatisé d’informations nominatives ayant pour 
finalité « Mise à disposition des élèves lycéens d’un 
outil d’orientation » de la Direction de l’Éducation 
Nationale, de la Jeunesse et des Sports présenté par 
le Ministre d’État.

Vu la Constitution ;

Vu la Convention n°  108 du Conseil de l’Europe pour la 
protection des personnes à l’égard du traitement automatisé des 
données à caractère personnel et son protocole additionnel ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, modifiée, relative à 
la protection des informations nominatives ;

Vu la loi n° 826 du 14 août 1967 sur l’enseignement ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  5.540 du 19 mars 1975 
portant création de la Direction de l’Éducation Nationale, de la 
Jeunesse et des Sports ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération n°  2011-82 du 21 octobre 2011 portant 
recommandation sur les principes européens applicables aux 
traitements automatisés ou non automatisés d’informations 
nominatives ;

Vu la demande d’avis déposée par le Ministre d’État le 
14  janvier 2019 concernant la mise en œuvre d’un traitement 
automatisé d’informations nominatives ayant pour finalité « Mise 
à disposition des élèves lycéens d’un outil d’orientation » ;

Vu la prorogation du délai d’examen de la présente demande 
d’avis notifiée au responsable de traitement le 12 mars 2019, 
conformément à l’article 19 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.230 du 19 juin 2009, susvisée ; 

Vu le rapport de la Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives en date du 9 mai 2019 portant examen du traitement 
automatisé, susvisé ;
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La Commission de Contrôle des Informations Nominatives,

Préambule

La Direction de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des 
Sports (DENJS) souhaite mettre l’accent sur l’accompagnement 
des élèves lors de leurs parcours personnels d’orientation. Pour 
ce faire et s’adapter aux usages des élèves, elle souhaite adopter 
une solution permettant via un algorithme une analyse de la 
personnalité de l’élève pour lui proposer des métiers adaptés à 
celle-ci, en le tenant au courant des filières et cursus. À cet égard, 
l’État de Monaco veut contractualiser avec une start-up qui 
propose déjà en France et pour son compte la solution Hello 
Charly. À Monaco, la solution serait dédiée et s’appellerait 
« CAESO ». Pour étudier la personnalité des lycéens, des séries 
de questions seraient posées par le « chatbot » CAESO via la 
messagerie Messenger appartenant à Facebook. 

Aussi, conformément aux dispositions de l’article 7 de la loi 
n°  1.165 du 23 décembre 1993, le Ministre d’État soumet le 
traitement ayant pour finalité «  Partage de ressources et de 
services pédagogiques » à l’avis de la Commission.

I.	Sur la finalité et les fonctionnalités du traitement

Le traitement a pour finalité « Mise à disposition des élèves 
lycéens d’un outil d’orientation ».

Les personnes concernées sont les élèves scolarisés en 
Principauté, de la 3ème à la terminale.

Il a pour objectif de «  faire découvrir aux utilisateurs des 
métiers en adéquation avec leur personnalité et leurs attentes » et 
repose sur 3 étapes :

«	 -	 collecte des informations auprès de l’utilisateur ;

-	 traitement algorithmique permettant d’établir un classement 
des métiers en fonction des informations collectées ;

-	 restitution des résultats à l’utilisateur ».

Il est précisé que l’étape n° 1 de collecte des informations 
prend la forme de plusieurs questionnaires successifs de type 
«  test de personnalité  ». Les informations demandées à 
l’utilisateur concernent notamment : le métier qui l’attire le plus, 
ses passions, ses valeurs, une auto-évaluation lors d’un test de 
personnalité, ses secteurs professionnels de prédilection, son 
environnement de travail idéal. Les réponses sont fournies par 
l’utilisateur sur une base déclarative. D’une manière générale, 
l’utilisateur doit choisir parmi une liste de réponses suggérées.

Lors de l’étape n°  2, les informations de l’utilisateur sont 
fournies comme données d’entrées à un algorithme. La sortie de 
cet algorithme est une liste de métiers. Chaque métier est affecté 
d’un score, qui présente l’adéquation du profil de l’utilisateur à 
ce métier.

Lors de l’étape n°  3, l’utilisateur consulte le résultat de 
l’algorithme, et a la possibilité de fournir un retour à l’application 
(j’aime ou je n’aime pas ce métier). Cette dernière information 
est mémorisée et incorporée à la restitution des résultats, 
consultable par l’utilisateur.

Au vu de ces éléments, la Commission constate que la finalité 
du traitement est déterminée et explicite, conformément aux 
dispositions de l’article 10-1 de la loi n° 1.165, modifiée. 

II.	 Sur la licéité et la justification du traitement

La Commission relève que la Direction de l’Éducation 
Nationale, de la Jeunesse et des Sports a été instaurée par 
l’Ordonnance Souveraine n°  5.550 du 19 mars 175 portant 
création de la Direction de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse 
et des Sports.

En outre, la loi n° 1.334 du 12 juillet 2007 sur l’éducation 
précise les missions relevant de l’enseignement obligatoire. 

L’article 13 de celle-ci dispose que « le directeur de l’éducation 
nationale est le chef du service de l’État, institué par ordonnance 
souveraine, ayant notamment pour mission :

(…)*4°) de coordonner l’orientation scolaire ; (…)

À cet égard, la Commission constate qu’il relève des 
prérogatives de la DENJS de coordonner l’orientation scolaire.

Toutefois, le traitement n’a pas été justifié sur le fondement du 
respect d’une obligation légale, mais sur le fondement de la 
réalisation d’un intérêt légitime de la DENJS et du consentement 
des personnes concernées. La Commission estime que ce choix 
résulte du caractère particulier du dispositif qui n’est pas stricto 
sensu un outil d’orientation relevant des personnels de l’État, 
mais une incitation de ce dernier envers les lycéens aux fins 
d’utiliser un outil externe utile dans leurs réflexions sur leurs 
orientations futures. 

De plus, l’outil mis à disposition repose sur l’utilisation de 
réseaux sociaux américains, en l’espèce la messagerie Messenger 
de Facebook, dont l’utilisation usuelle repose sur un choix 
personnel des personnes concernées. 

Consciente du caractère particulier de la démarche, la DENJS 
entend déployer un formulaire d’autorisation parentale.

La Commission relève que les élèves de la Principauté qui 
n’en ont pas déjà un créeront un compte Messenger (outil 
Facebook). La Commission considère qu’il existe en la matière 
une incitation à souscrire audit service dont les données sont 
communiquées vers un pays ne disposant pas d’un niveau de 
protection adéquat au sens de la loi n° 1.165. 

Par ailleurs, conformément aux dispositions du RGPD 
applicables à la société prestataire de la solution et à Facebook en 
vertu de leur rattachement à la France, la Commission rappelle 
que cette dernière a prévu dans l’article 7-1 de la loi Informatique 
et Libertés, récemment modifiée, qu’un « mineur peut consentir 
seul à un traitement de données à caractère personnel en ce qui 
concerne l’offre directe de service de la société de l’information 
à compter de l’âge de quinze ans. Lorsque le mineur est âgé de 
moins de quinze ans, le traitement n’est licite que si le 
consentement est donné conjointement par le mineur concerné et 
le ou les titulaires de l’autorité parentale à l’égard de ce mineur 
(…). »

Aussi, la Commission estime que les parents désireux de faire 
bénéficier leurs enfants de CAESO doivent être informés de cet 
état de fait si ces derniers n’ont pas atteint l’âge susmentionné. 
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De plus, elle relève que la mention portée au sein de 
l’autorisation parentale indique que CAESO est proposé pour 
l’année scolaire 2018/2019, sous-entendant un possible 
effacement automatique des informations collectées à la fin de 
l’année scolaire. Or, il résulte du dossier que le responsable de 
traitement entend les conserver 10 ans ou jusqu’à désinscription.

En outre, la Commission relève que le traitement repose sur 
un service dénommé Chatfuel, et dont la société se situe aux 
États-Unis.

La Commission rappelle que le transfert vers les États-Unis 
en lien avec l’utilisation de Chatfuel et de Facebook sera étudié 
dans la délibération y relative. Une analyse de l’autorisation 
parentale et du consentement des personnes concernées y sera 
effectuée.

Enfin, la Commission a constaté lors des discussions avec les 
parties intéressées au traitement qu’une URL est mise à la 
disposition des élèves ayant effectué le test pour qu’ils puissent 
notamment partager avec leurs conseillers d’orientation les 
résultats du test algorithmique. Cet accès via URL par les tiers est 
possible sans mot de passe. Eu égard au caractère personnel de 
celui-ci, la Commission conseille la mise en place, tant pour les 
élèves que pour les personnels, d’une sensibilisation à la 
protection de la vie privée dans le monde numérique. 

Sous ces réserves, elle considère donc que le traitement est 
licite et justifié, conformément aux dispositions des articles 10-1 
et 10-2 de la loi n° 1.165, modifiée. 

III.	 Sur les informations traitées

Les informations traitées sont les suivantes : 

-	 identité : nom, prénom, pseudo Facebook ;

-	 formation-diplômes : niveau scolaire ;

-	 données d’identification électronique  : identifiant 
Facebook ;

-	 informations temporelles : date de début de la discussion ;

-	 affinités professionnelles  : concernant l’utilisateur  : le 
métier qui l’attire le plus, ses passions, ses valeurs, une auto-
évaluation lors d’un test de personnalité, ses secteurs 
professionnels de prédilection, son environnement de travail 
idéal.

Le responsable de traitement indique que les informations ont 
pour origine les personnes concernées. Toutefois, à l’analyse du 
dossier, il appert que certaines informations ont pour origine le 
système lui-même, notamment le profil de l’utilisateur qui est 
dressé par le test de personnalité et les métiers associés à ladite 
personnalité, et qui sont issus du résultat de l’algorithme.

La Commission considère que les informations collectées au 
sein dudit traitement sont «  adéquates, pertinentes et non 
excessives » au regard de la finalité du traitement, conformément 
à l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993. 

IV.	 Sur les droits des personnes concernées

➢	 Sur l’information des personnes concernées

Le responsable de traitement indique que l’information 
préalable des personnes concernées est effectuée par un document 
spécifique, par une rubrique propre à la protection des données 
accessible en ligne, par une mention sur le document de collecte 
et par une mention particulière intégrée dans un document 
d’ordre général.

Toutefois, seule est jointe au dossier l’autorisation parentale 
délivrée aux parents. Outre les éléments demandés au point II de 
la présente délibération relativement à ce document, et bien que 
ce dernier expose que « chaque élève pourra sur simple demande 
consulter, télécharger, modifier ou effacer les informations 
communiquées à travers l’application messenger », il n’y a pas 
d’information pratique quant aux modalités d’exercice. 

La Commission rappelle que les mentions d’information 
doivent contenir toutes les dispositions de l’article 14 de la loi 
n° 1.165 du 23 décembre 1993.

➢	Sur l’exercice du droit d’accès

La Commission observe que le droit d’accès est exercé par 
courrier électronique ou encore par un accès en ligne à son 
dossier.

À cet égard, la Commission rappelle que le responsable de 
traitement doit s’assurer de l’identité des personnes effectuant un 
droit d’accès et doivent donc mettre en place des mesures 
permettant d’effectuer ladite vérification. S’il y a une collecte par 
mail de documents d’identité, elle demande que cette transmission 
soit sécurisée.

Sous cette réserve, la Commission constate ainsi que les 
modalités d’exercice des droits des personnes concernées sont 
conformes aux dispositions des articles 13, 15 et 16 de la loi 
n° 1.165 du 23 décembre 1993.

V.	 Sur les destinataires et les personnes ayant accès au 
traitement

➢	 Sur les destinataires

Les informations échangées via le « chatbox » sont hébergées 
sur la messagerie Messenger et reposent sur l’utilisation du 
service Chatfuel, dont les entreprises sont sises aux États-Unis 
d’Amérique.

La Commission souligne que les garanties attachées à ces 
transmissions d’informations à destination des États-Unis, pays 
ne disposant pas d’un niveau de protection adéquat eu regard de 
la législation monégasque, seront examinées dans la demande 
d’autorisation de transfert dont elle a été saisie.

➢	 Sur les personnes ayant accès au traitement

Les personnes habilitées à avoir accès au traitement sont :

-	� le directeur technique de la plateforme « CAESO » : tous 
droits pour ses missions de développement et d’exploitation ;

-	� les élèves pour l’usage de la plateforme «  CAESO  » et 
consultation de leur profil.
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De plus, les données sont collectées par le biais de deux 
services externes :

-	 Chatfuel (200 Labs, Inc.) ;

-	 Facebook (Facebook Inc.).

Eu égard à la finalité du traitement et au caractère facultatif de 
l’adhésion à CAESO, les accès à ladite plateforme sont justifiés.

S’agissant des accès par Chatfuel et Facebook, ceux-ci seront 
examinés dans le cadre de la demande d’autorisation de transfert 
susmentionnée. 

En ce qui concerne les prestataires, la Commission rappelle 
toutefois que conformément aux dispositions de l’article 17 de la 
loi n° 1.165, modifiée, leurs droits d’accès doivent être limités à 
ce qui est strictement nécessaire à l’exécution de son contrat de 
prestation de service. De plus, ceux-ci est soumis aux mêmes 
obligations de sécurité et de confidentialité que celles imposées 
au responsable de traitement, en application de l’article 17, 
susvisé.

VI.	 Sur la sécurité du traitement et des informations

Les mesures prises pour assurer la sécurité et la confidentialité 
du traitement et des informations qu’il contient n’appellent pas 
d’observation particulière.

Cependant, les ports non utilisés doivent être désactivés et les 
serveurs, périphériques, équipements de raccordements (switchs, 
routeurs, pare-feux) ainsi que chaque compte utilisateur et 
administrateur doivent être protégés individuellement par un 
identifiant et par un mot de passe réputé fort, régulièrement 
renouvelé.

La Commission rappelle néanmoins que, conformément à 
l’article 17 de la loi n° 1.165, modifiée, les mesures techniques et 
organisationnelles mises en place afin d’assurer la sécurité et la 
confidentialité du traitement au regard des risques présentés par 
ce traitement et de la nature des données à protéger devront être 
maintenues et mises à jour en tenant compte de l’état de l’art, afin 
de permettre de conserver le haut niveau de fiabilité attendu tout 
au long de la période d’exploitation du présent traitement.

VII.	 Sur la durée de conservation

Le responsable de traitement indique que la durée de 
conservation des informations objets du traitement est de 10 ans, 
afin de conserver les données durant toute la scolarité d’un élève, 
ou dès demande expresse d’une personne concernée.

La Commission considère que cette durée de conservation, 
qui concerne des élèves scolarisés à partir de la 3ème, est trop 
longue. Toutefois elle comprend que des élèves désirent garder 
les résultats tout au long de leurs années de lycée, voire durant 
leurs premières années d’études. 

Aussi, la Commission estime qu’une durée de conservation en 
lien avec l’activité sur le service est plus pertinente. Elle la fixe 
donc à 3 ans après la dernière interaction de la personne concernée 
avec CAESO, sous réserve d’avoir préalablement contacté la 
personne concernée en lui indiquant qu’à défaut de connexion 
sous un mois, son compte sera supprimé.

Après en avoir délibéré, la Commission :

Demande que :

-	� l’autorisation parentale comporte les éléments demandés au 
point II de la présente délibération ;

-	� si une collecte de copie de pièce d’identité est effectuée, 
celle-ci soit chiffrée.

Recommande que soit effectuée une sensibilisation à la vie 
privée en environnement numérique, notamment en ce qui 
concerne la mise à disposition aux tiers d’un accès au profil de 
personnalité de l’élève via un url ne requérant pas de mot de 
passe.

Rappelle que :

-	� les mentions d’informations doivent impérativement 
comporter l’ensemble des mentions prévues à l’article 14 
de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 ;

-	� les ports non utilisés doivent être désactivés et les serveurs, 
périphériques, équipements de raccordements (switchs, 
routeurs, pare-feux) ainsi que chaque compte utilisateur et 
administrateur doivent être protégés individuellement par 
un identifiant et par un mot de passe réputé fort, 
régulièrement renouvelé.

Considère qu’une procédure relative au droit d’accès par voie 
électronique devra être mise en place afin que le responsable de 
traitement puisse s’assurer que l’expéditeur du courriel est 
effectivement la personne concernée par les informations.

Fixe la durée de conservation à 3 ans après la dernière 
interaction de la personne concernée avec CAESO, sous réserve 
d’avoir préalablement contacté la personne concernée en lui 
indiquant qu’à défaut de connexion sous un mois, son compte 
sera supprimé.

À la condition de la prise en compte de ce qui précède,

la Commission de Contrôle des Informations Nominatives 
émet un avis favorable à la mise en œuvre, par le Ministre d’État, 
du traitement automatisé d’informations nominatives ayant pour 
finalité «  Mise à disposition des élèves lycéens d’un outil 
d’orientation ».

Le Président de la Commission de 
Contrôle des Informations Nominatives.
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Délibération n°  2019-83 du 15  mai 2019 de la 
Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives portant recommandation sur les 
modalités de dépôt et la durée de conservation des 
cookies et autres traceurs sur les terminaux 
d’utilisateurs de réseaux de communication 
électronique.

Vu la Constitution ;

Vu le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
du 16 décembre 1966, rendu exécutoire par l’Ordonnance 
Souveraine n° 13.330 du 12 février 1998 ; 

Vu la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales du Conseil de l’Europe du 4 novembre 
1950, rendue exécutoire par l’Ordonnance Souveraine n° 408 du 
15 février 2006 ; 

Vu la Convention pour la protection des personnes à l’égard 
du traitement automatisé des données à caractère personnel du 
Conseil de l’Europe du 28 janvier 1981, ainsi que son Protocole 
additionnel du 8 novembre 2001 ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, modifiée, relative à 
la protection des informations nominatives ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ; 

Vu la délibération n°  2011-82 du 21 octobre 2011 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives portant 
recommandation sur les principes européens applicables aux 
traitements automatisés ou non automatisés d’informations 
nominatives ;

La Commission de Contrôle des Informations Nominatives,

Préambule

Conformément à l’article 1er alinéa 1 de la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993, les traitements automatisés ou non automatisés 
d’informations nominatives ne doivent pas porter atteinte aux 
libertés et droits fondamentaux consacrés par le titre III de la 
Constitution. 

La Commission de Contrôle des Informations Nominatives, 
Autorité Administrative Indépendante, a pour mission de veiller 
au respect de ces dispositions. À ce titre, elle est notamment 
habilitée à formuler toutes recommandations entrant dans le 
cadre des missions qui lui sont conférées par la loi. 

Aussi elle souhaite, par la présente recommandation, préciser 
les grands principes applicables aux modalités de dépôt des 
cookies et autres traceurs sur les terminaux d’utilisateurs de 
réseaux de communication électronique, et aux durées de 
conservation de ceux-ci. 

Les cookies s’entendent comme de petites suites 
d’informations déposées dans le terminal d’un utilisateur par le 
serveur du site Internet visité par ce dernier et/ou par un serveur 
tiers. En fonction de leur nature, ils peuvent concourir à différents 
objectifs : cookies permettant le fonctionnement du site, cookies 
permettant une analyse du comportement de l’internaute, cookies 
publicitaires, cookies de réseaux sociaux... 

Les principes ainsi consacrés par la présente délibération 
s’appliquent à tous les types de responsables de traitement, quelle 
que soit la formalité à laquelle ils sont soumis.

I.	 Information des personnes et recueil du consentement

À titre liminaire, il convient de préciser que l’article 14-2 de 
la loi n°  1.165 du 23 décembre 1993, modifiée, relative à la 
protection des informations nominatives dispose que :

« L’utilisation de réseaux de communications électroniques en 
vue de conserver des informations ou d’accéder à des informations 
conservées dans l’équipement terminal d’un abonné ou d’un 
utilisateur doit être précédée d’une information claire et complète 
de l’utilisateur ou de l’abonné, sur la finalité du traitement et sur 
les moyens dont il dispose pour s’y opposer. 

Sont qualifiés de réseaux de communications électroniques 
les systèmes de transmission et, le cas échéant, les équipements 
de commutation ou de routage ainsi que les autres ressources qui 
permettent l’acheminement de signaux par câble, par voie 
hertzienne, par moyen optique ou par d’autres moyens 
électromagnétiques. 

Il est interdit de subordonner l’accès à un service disponible 
sur un réseau de communications électroniques à l’acceptation, 
par l’abonné ou l’utilisateur concerné, du traitement des 
informations stockées dans son équipement terminal, sauf si la 
conservation ou l’accès technique visent exclusivement à 
effectuer ou à faciliter la transmission d’une communication par 
la voie d’un réseau de communications électroniques, ou sont 
strictement nécessaires à la fourniture d’un service expressément 
demandé par l’abonné ou l’utilisateur ».

Il s’en infère que :

-	� les cookies strictement nécessaires au fonctionnement d’un 
site Internet peuvent être déposés dans le terminal d’un 
utilisateur sans recueil de son consentement ;

-	� les autres cookies doivent être acceptés par les internautes 
avant leur dépôt. En cas de refus, le site doit demeurer 
accessible et fonctionnel.

Pour ce faire, la Commission rappelle donc la nécessité 
d’insertion d’un bandeau s’affichant dès l’arrivée d’un Internaute 
sur le site visité. Elle demande à ce qu’aucun cookie autre que de 
fonctionnement ne soit déposé dans le terminal de l’utilisateur 
sans que ce dernier n’ait donné son consentement. À défaut, son 
consentement serait vicié, d’autant plus que certains cookies tiers 
peuvent transmettre des informations à des entités tierces autres 
que l’éditeur du site visité.
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À cet égard, elle tient à préciser que le bandeau ne doit pas 
être utilisé uniquement à des fins informatives mais doit permettre 
l’approbation ou la désactivation du dépôt de cookies directement 
sur le site par une action positive de la personne concernée, si 
possible par typologie de cookie (publicitaires, analytiques, 
réseaux sociaux, etc.) avec une option permettant un refus global 
exprimé en une seule fois. 

Sur ce point elle précise qu’une information indiquant aux 
internautes comment paramétrer le(s) navigateur(s) qu’ils 
utilisent ne remplit pas ces conditions.

Enfin, la Commission rappelle que pour qu’un consentement 
soit valable, la qualité de l’information promulguée à la personne 
concernée est essentielle. Ce consentement doit également 
pouvoir être retiré facilement par l’internaute.

II.	 Durée de conservation

La Commission demande à ce que la durée de conservation 
des cookies, qu’ils soient techniques ou à d’autres fins, soit la 
plus courte possible eu égard à la finalité pour laquelle le cookie 
a été déposé. En tout état de cause, aucun cookie ne devrait être 
conservé sur le terminal d’un utilisateur plus de 13 mois. 

III.	 Transfert d’informations vers un pays ne disposant pas 
d’un niveau de protection adéquat

Des cookies tiers peuvent communiquer des informations à 
leurs éditeurs, qui ne sont pas les éditeurs du site. Il peut s’agir 
par exemple de certains cookies analytiques (Exemple : Google 
Analytics), publicitaires, ou proposés par les réseaux sociaux 
(exemple : Facebook Connect), voire même de certains cookies 
techniques mis à disposition par des sociétés tierces (exemple les 
recaptcha de Google).

Les sociétés destinataires peuvent être situées dans un pays ne 
disposant pas d’un niveau de protection adéquat, tels que les 
États-Unis d’Amérique. Monaco n’étant pas couvert par l’Accord 
dit Privacy Shield liant l’Union européenne et les USA d’une 
part, et la Suisse et les USA d’autre part, aucune communication 
d’informations ne peut être effectuée sans la pleine information 
des personnes concernées et le recueil de leur consentement 
spécifiquement à cette fin ; en effet, il s’agit alors d’un transfert 
vers un pays n’assurant pas un niveau de protection adéquat au 
sens du deuxième alinéa de l’article 20 de la loi n° 1.165.

Seules des informations anonymisées, qui ne contiennent par 
exemple pas l’adresse IP des personnes concernées ni aucune 
autre information permettant directement ou indirectement de les 
identifier, peuvent être communiquées sans recueil de 
consentement.

Le transfert d’informations directement ou indirectement 
nominatives au sens de la loi n° 1.165, susmentionnée, est soumis 
à l’autorisation préalable de la Commission.

Le Président de la Commission de 
Contrôle des Informations Nominatives.

Délibération n°  2019-84 du 15  mai 2019 de la 
Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives portant recommandation sur la sécurité 
devant entourer les cartes de paiement en matière de 
vente de biens ou de fourniture de services à distance 
ainsi que les sites web.

Vu la Constitution ;

Vu le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
du 16 décembre 1966, rendu exécutoire par l’Ordonnance 
Souveraine n° 13.330 du 12 février 1998 ; 

Vu la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales du Conseil de l’Europe du 4 novembre 
1950, rendue exécutoire par l’Ordonnance Souveraine n° 408 du 
15 février 2006 ; 

Vu la Convention pour la protection des personnes à l’égard 
du traitement automatisé des données à caractère personnel du 
Conseil de l’Europe du 28 janvier 1981, ainsi que son Protocole 
additionnel du 8 novembre 2001 ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, modifiée, relative à 
la protection des informations nominatives ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ; 

Vu la délibération n°  2011-82 du 21 octobre 2011 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives portant 
recommandation sur les principes européens applicables aux 
traitements automatisés ou non automatisés d’informations 
nominatives ;

La Commission de Contrôle des Informations Nominatives,

Préambule

Conformément à l’article 1er alinéa 1 de la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993, les traitements automatisés ou non automatisés 
d’informations nominatives ne doivent pas porter atteinte aux 
libertés et droits fondamentaux consacrés par le titre III de la 
Constitution. 

La Commission de Contrôle des Informations Nominatives, 
Autorité Administrative Indépendante, a pour mission de veiller 
au respect de ces dispositions. À ce titre, elle est notamment 
habilitée à formuler toutes recommandations entrant dans le 
cadre des missions qui lui sont conférées par la loi. 

Aussi elle souhaite, par la présente recommandation, préciser 
les grands principes applicables à la sécurité devant entourer les 
cartes de paiement en matière de vente de biens ou de fourniture 
de services à distance ainsi que les sites web, eu égard au nombre 
croissant de responsables de traitement effectuant auprès d’elle 
des formalités relatives à la mise en œuvre de sites Internet de 
vente en ligne.

Les principes ainsi consacrés par la présente délibération 
s’appliquent à tous les types de responsables de traitement, quelle 
que soit la formalité à laquelle ils sont soumis.
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Paragraphe unique relatif à la sécurité

•	 Carte bancaire 

L’utilisation de moyens de paiements en ligne et la 
conservation de numéros de cartes bancaires doivent faire l’objet 
de mesures de traçabilité permettant de détecter a posteriori tout 
accès illégitime aux données et de l’imputer à la personne ayant 
accédé illégitimement à ces données.

Le responsable de traitement doit prendre les mesures 
organisationnelles et techniques appropriées afin de préserver la 
sécurité, l’intégrité et la confidentialité des numéros de cartes 
bancaires contre tout accès, utilisation, détournement, 
communication ou modification non autorisé en recourant à des 
systèmes de paiement sécurisés conformes à l’état de l’art et à la 
réglementation applicable. Ces données doivent être notamment 
chiffrées par l’intermédiaire d’un algorithme réputé fort.

Lorsque le responsable de traitement conserve les numéros de 
carte bancaire pour une finalité de preuve en cas d’éventuelle 
contestation de la transaction, ces numéros doivent faire l’objet 
de mesures techniques visant à prévenir toute réutilisation 
illégitime, ou toute ré-identification des personnes concernées. 
Ces mesures peuvent notamment consister à stocker les numéros 
de carte bancaire sous forme hachée avec utilisation d’une clé 
secrète.

En outre, compte tenu de la sensibilité de cette donnée, le 
numéro de la carte de paiement ne peut être utilisé comme 
identifiant commercial.

Le responsable de traitement, ou son prestataire, ne peut 
demander la transmission de la photocopie ou de la copie 
numérique du recto et/ou du verso de la carte de paiement même 
si le cryptogramme visuel et une partie des numéros sont 
masqués, la transmission de ce document n’étant pas compatible 
avec les obligations de sécurité et les conditions d’utilisation que 
doit respecter le titulaire de la carte de paiement conformément à 
l’article L.133-16 du Code monétaire et financier.

Lorsque la collecte du numéro de la carte de paiement est 
effectuée par téléphone, il est nécessaire de mettre en place des 
mesures de sécurité telle que la traçabilité des accès aux numéros 
de la carte. Une solution alternative sécurisée, sans coût 
supplémentaire, doit être proposée aux clients qui ne souhaitent 
pas transmettre les données relatives à leurs cartes par ce moyen.

Lorsqu’un responsable de traitement veut s’assurer de 
l’identité d’un titulaire de carte bancaire, ou lorsqu’il doit 
effectuer un paiement ou un remboursement, il peut demander 
l’envoi sécurisé d’une copie d’un document d’identité à titre de 
justificatif s’il n’existe aucune autre modalité permettant de 
vérifier l’identité de la personne concernée. 

L’accès à cette information doit être limité et restreint aux 
seules personnes qui, en raison de leurs fonctions, peuvent 
légitimement en avoir connaissance au regard de la finalité du 
traitement.

Le processus de collecte, lorsqu’il intervient sur un moyen de 
communication en ligne, doit être protégé et les copies de 
documents d’identité doivent être déposées sur une page 
sécurisée.

Il est recommandé que les copies de carte d’identité transmises 
lors de relations ou de ventes à distance ne soient pas en couleur 
et soient barrées, afin de rendre difficiles d’éventuelles 
reproductions du document concerné.

•	 Site web et sécurité des traitements

En ce qui concerne la sécurité des traitements, le responsable 
de traitement doit notamment s’assurer :

-	� que les utilisateurs s’authentifient individuellement avec un 
identifiant et un mot de passe réputé fort, ou par tout autre 
moyen d’authentification apportant au moins le même 
niveau de sécurité ;

-	� que les habilitations et les mots de passe soient régulièrement 
mis à jour afin de garantir que seules les personnes habilitées 
puissent accéder aux données nécessaires à la réalisation de 
leurs missions ;

-	� que les mesures techniques déployées garantissent la 
sécurité des données stockées ou échangées, en particulier 
lors de communications sur Internet ;

-	� de la mise en place d’un mécanisme de journalisation des 
opérations et accès effectués sur le traitement, ainsi que de 
la conservation des données de journalisation pendant une 
durée de un an à compter de leur collecte.

Dans le cas de l’utilisation d’un service de communication au 
public en ligne, le responsable de traitement prend les mesures 
nécessaires pour se prémunir contre toute atteinte à la 
confidentialité des données traitées (exemple : mise en place d’un 
protocole de communication sécurisé  : SSL/TLS). Les données 
transitant sur des canaux de communication non sécurisés 
doivent notamment faire l’objet de mesures techniques visant à 
rendre ces données incompréhensibles à toute personne non 
autorisée.

Le responsable de traitement prend les mesures nécessaires 
pour assurer la maintenance du matériel. 

Les interventions de maintenance doivent faire l’objet d’une 
traçabilité et le matériel remisé ne devra plus contenir de données 
à caractère personnel.

L’usage d’outils ou de logiciels développés par des tiers dans 
le cadre de la mise en œuvre d’un traitement de données à 
caractère personnel reste sous la responsabilité du responsable de 
traitement, qui doit notamment vérifier que ces outils ou logiciels 
respectent l’ensemble des obligations que l’article 17 de la loi 
n°  1.165 du 23 décembre 1993, modifiée, susvisée, met à sa 
charge.

Le Président de la Commission de 
Contrôle des Informations Nominatives.
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INFORMATIONS
 

La Semaine en Principauté

Manifestations et spectacles divers

Église Sainte-Dévote

Le 22 juin, à 20 h 30, 
Récital d’orgue par Marie-France Heckmann (organiste, 

titulaire de l’orgue Silbermann de Molsheim en Alsace), dans le 
cadre du Festival In Tempore Organi, organisé en collaboration 
avec KRM-Studios Monaco.

Chapelle de la Visitation

Le 6 juin, à 20 h, 
«  Le Cinquième Évangile  » avec Gérard Rouzier, organisé 

par le Service Diocésain de la Culture.

Opéra de Monte-Carlo – Salle Garnier

Du 21 au 23 juin, à 20 h,
Gala de danse de l’Académie Princesse Grace par les élèves 

de l’Académie.

Auditorium Rainier III

Le 31 mai, à 20 h 30, 
Série Grande Saison : concert par l’Orchestre Philharmonique 

de Monte-Carlo sous la direction de Leonard Slatkin avec 
Seong-Jin Cho, piano. Au programme  : Bernstein, Mc Tee, 
Rachmaninov et Brahms. En prélude au concert, présentation 
des œuvres à 19 h 30 par André Peyrègne.

Le 3 juin, à 19 h 30, 
Conférence-débat «  Résilience et Littérature  » par Boris 

Cyrulnik.

Le 7 juin, à 20 h 30, 
Série Grande Saison : concert par l’Orchestre Philharmonique 

de Monte-Carlo sous la direction de Domingo Hindoyan avec 
Vilde Frang, violon. Au programme  : Schönberg, Stravinsky et 
Mahler. En prélude au concert, présentation des œuvres à 
19 h 30 par André Peyrègne.

Le 14 juin, à 20 h 30,
Série Grande Saison : concert par l’Orchestre Philharmonique 

de Monte-Carlo sous la direction de Yu Long avec Maxim 
Vengerov, violon. Au programme  : Chen et Tchaikovsky. En 
prélude au concert, présentation des œuvres à 19 h 30 par André 
Peyrègne.

Le 19 juin, à 20 h, 
Concert de Gala par les élèves de l’Académie Rainier III, 

avec la participation de l’Orchestre Philharmonique de Monte-
Carlo.

Le 23 juin, à 18 h,
Série Grande Saison : concert par l’Orchestre Philharmonique 

de Monte-Carlo sous la direction de Jean-Christophe Spinosi. 
Au programme : Tchaikovsky, Strauss et Brahms. En prélude au 
concert, présentation des œuvres à 17 h par André Peyrègne.

Théâtre des Variétés

Le 4 juin, à 20 h,
Tout l’Art du Cinéma - projection du film «  Volver  » de 

P. Almodovar, organisée par l’Institut audiovisuel de Monaco.

Le 14 juin, à 20 h 30,
Show Musical par l’association «  SI ON CHANTAIT  » de 

Monaco.

Théâtre des Muses

Les 31 mai et 1er juin, à 20 h 30,
Le 2 juin, à 16 h 30,
Comédie contemporaine «  Que je t’aime  » de et avec 

Clémence Massart.

Grimaldi Forum

Jusqu’au 3 juin, 
Top Marques Monaco 2019.

Le 7 juin, à 19 h,
Tout l’Art du Cinéma - Ciné-Conférence sur le thème 

«  Monaco et la Mer  » organisée par l’Institut audiovisuel de 
Monaco.

Le 13 juin, à 18 h 30,
Thursday Live Session avec Shake Shake Go.

Du 14 au 18 juin,
59ème Festival de Télévision de Monte-Carlo. Cinq jours 

d’événements gratuits dédiés au public passionné par les séries 
TV : séances de dédicaces, projections inédites, rencontres fans, 
cérémonies… en présence des plus grandes stars internationales.

Place du Palais

Le 22 juin,
Fête de la Saint-Jean avec la participation de groupes 

folkloriques.

Du 22 au 23 juin, à partir de 10 h,
2ème Rencontre des Sites historiques Grimaldi de Monaco  : 

dégustation de spécialités, découverte de l’artisanat des régions, 
activités animations et jeux gratuits pour les enfants. Le 22 juin, 
à 22 h : Spectacle Son & Lumière.

Quartier des Moulins

Le 23 juin, 
Fête de la Saint-Jean avec la participation de groupes 

folkloriques.

Agora Maison Diocésaine - Salle Polyvalente

Le 17 juin, à 19 h,
Ciné-Club : projection du film « La forme de l’eau », suivie 

d’un débat.

Médiathèque de Monaco - Bibliothèque Louis Notari

Le 3 juin, à 19 h,
Concert par Troy Von Balthazar (rock indépendant).

Le 6 juin, à 18 h 30,
Conférence sur le thème «  Impératrices, artistes et cocottes 

sur la Riviera à la Belle Époque » par Martine Gasquet.
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Le 17 juin, à 15 h, 
Pause écriture animée par Éric Lafitte.

Le 17 juin, à 18 h 30,
Cours de photographie animé par Adrien Rebaudo.

Le 19 juin, à 19 h, 
Concert « Blind Test » avec le groupe Leeps.

Médiathèque de Monaco - Sonothèque José Notari

Le 12 juin, à 19 h,
Ciné pop-corn : Galaxy Quest de Dean Parisot.

Le 18 juin, à 12 h 15,
Picnic Music - R.E.M., Austin 2008, sur grand écran.

Espace Léo Ferré

Le 1er juin, à 20 h 30,
Concert des Négresses Vertes.

Maison de France

Le 5 juin, à 18 h 30,
Cycle Culture et Francophonie 2019  : Conférence sur le 

thème « Yves Klein et le blues d’Icare » par Christian Loubet.

Le 11 juin, à 18 h 30,
Série Happy Hour Musical : concert de musique de chambre 

avec Kristi Gjezi et Andriy Ostapchuk, violons, François 
Mereaux, alto et Alexandre Fougeroux, violoncelle. Au 
programme : Fauré et Saint-Saëns.

Yacht Club de Monaco

Le 6 juin, à 14 h,
3e édition de la conférence Sohn au profit de la lutte contre le 

cancer pédiatrique.

Princess Grace Irish Library

Le 31 mai, de 19 h 30 à 20 h 30,
Conférence en anglais sur le thème « Beckett and the Wake » 

par John Minihan, photographe.

Port de Monaco

Le 21 juin, à 21 h,
Fête de la musique avec Jahneration (reggae).

Jardin Exotique

Les 1er et 2 juin,
3ème édition « Le Jardin Exotique en fête », animations pour 

enfants, balades à poney, jeux géants, grand jeu interactif, stand 
de maquillage, exposition-vente de plantes succulentes... Visites 
du Centre Botanique et conférences en Salle Marcel Kroenlein.

Stade Nautique Rainier III

Le 19 juin, de 14 h à 18 h,
4ème Splash Party 2019.

Terrasses du Casino

Le 21 juin, à 17 h 45,
Yoga Solstice Festival Monaco.

Expositions

Musée des Timbres et des Monnaies

Ouvert tous les jours, de 9 h 30 à 17 h,
Exposition de toutes les monnaies émises par les Princes de 

Monaco depuis 1640 et d’éléments entrant dans l’élaboration du 
timbre-poste depuis 1885 jusqu’au timbre dentelé final.

Vente de timbres récents et monnaies, cartes postales, 
ouvrages philatéliques, ainsi que divers produits tels que carrés 
de soie et cravates aux armoiries princières.

Nouveau Musée National de Monaco - Villa Paloma

Jusqu’au 3 novembre, 
Ettore Spalletti « Ombre d’azur, transparence ».

Nouveau Musée National de Monaco - Villa Sauber

Jusqu’au 29 septembre,
Exposition « Step by Step, Un regard sur la collection d’un 

marchand d’art ».

Les Grands Appartements du Palais princier

Jusqu’au 15 octobre, 
Exposition inédite, «  Monaco, 6  mai 1955. Histoire d’une 

rencontre  » qui retrace la première rencontre de Grace Kelly 
avec le Prince Rainier III de Monaco, organisée par les Archives 
du Palais princier et l’Institut audiovisuel de Monaco.

Monaco Modern’ Art Galerie

Jusqu’au 26 juillet, du lundi au vendredi, de 11 h à 18 h,
Exposition «  Philippe Pastor, Terre & Métamorphoses  » à 

l’occasion de la Monaco Art Week.

Sports

Monte-Carlo Golf Club

Le 2 juin,
Enzo Coppa – Medal.

Le 5 juin,
Coupe des Jeunes – 9 Trous Stableford.

Le 9 juin,
Coupe Malaspina – Stableford.

Le 16 juin,
Les prix Dotta – Stableford.

Le 23 juin, 
Coupe du Président – Stableford.

Stade Louis II

Les 1er et 2 juin, 
Challenge Prince Albert au sabre (cadets).

Piscine Olympique Albert II

Les 8 et 9 juin,
XXXVIIe Meeting International de Natation de Monte-Carlo, 

organisé par la Fédération Monégasque de Natation.
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Baie de Monaco

Les 22 et 23 juin,
27ème Challenge Interbanques - Trophée ERI (Voile 

corporative), organisé par le Yacht Club de Monaco.

j

j j

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES
Étude de Maître Nathalie AUREGLIA-CARUSO

Notaire
4, boulevard des Moulins - Monaco

« Pictet & Cie (Monaco) S.A.M. »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’ordonnance-loi 
numéro  340 du 11 mars 1942 et par l’article 3 de 
l’arrêté de Son Excellence Monsieur le Ministre d’État 
de la Principauté de Monaco, en date du 9 mai 2019.

I.- Aux termes d’un acte reçu en brevet, le 25 avril 
2019, par Maître Nathalie AUREGLIA-CARUSO, 
Notaire à Monaco, il a été établi ainsi qu’il suit, les 
statuts d’une société anonyme monégasque :

S T A T U T S

TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 
DURÉE

Article Premier.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l’être par la suite, 
une société anonyme monégasque qui sera régie par les 
lois de la Principauté de Monaco et les présents statuts.

Art. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale 
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots «  société anonyme 
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de : « Pictet & Cie 
(Monaco) S.A.M. ».

Art. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 4.

Objet

La société a pour objet le conseil et l’assistance 
dans :

* la gestion, pour le compte de tiers, de portefeuilles 
de valeurs mobilières ou d’instruments financiers à 
terme,

* dans la réception et la transmission d’ordres sur les 
marchés financiers, portant sur des valeurs mobilières 
ou des instruments financiers à terme, pour le compte 
de tiers.

Et plus généralement toutes opérations commerciales, 
immobilières et financières se rattachant directement au 
présent objet social.

Art. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.
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TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

Art. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de TROIS 
CENT MILLE EUROS (300.000,00 Eur) divisé en 
trois cent mille (300.000) actions de un (1) euro 
chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en 
numéraire et à libérer intégralement à la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social :

L’assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions en numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription.

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 
dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de 
capital peut également prévoir que si les souscriptions 
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de 
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant des 
souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-quarts 
au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social :

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité 
entre actionnaires.

Art. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, numérotés, frappés du timbre de la société et 
munis de la signature de deux administrateurs, l’une de 
ces deux signatures pouvant être imprimée ou apposée 
au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule, ils 
mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, forme juridique et siège 
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires et 
donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat 
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment, des 
Commissaires aux Comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.
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RESTRICTION AU TRANSFERT DES ACTIONS

a)	Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles dans les cas suivants :

-	 entre actionnaires ;

-	 au profit d’une personne nommée administrateur 
dans la limite d’une action  ; toute cession ou 
transmission complémentaire étant soumise à la 
procédure prévue ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises à 
des personnes non actionnaires en dehors des cas 
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que ces 
personnes auront été préalablement agréées par le 
Conseil d’administration qui n’a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire cédant 
au Président du Conseil d’administration de la société, 
au siège social.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la réception 
de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé. À 
défaut d’agrément, le Conseil d’administration doit 
également indiquer s’il accepte le prix proposé.

Si le Conseil d’administration n’a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de la réception 
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant par lettre recommandée avec 
accusé de réception sa décision au Président du Conseil 
d’administration dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
le mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera et ce, moyennant un prix qui, 
sauf entente entre les intéressés, sera déterminé par 
deux experts nommés, l’un par le cédant et l’autre par 
le Conseil d’administration, étant entendu que ces 
experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui 

statuera en dernier ressort et qu’en cas de refus par 
l’une des parties de désigner son expert ou si les experts 
désignés ne peuvent s’entendre pour la désignation 
d’un troisième expert, il sera procédé à cette ou ces 
désignations par le Président du Tribunal de première 
instance de Monaco, à la requête de la partie la plus 
diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé ci-
dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder 
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les) 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
sept jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise, de retirer sa demande par refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

c)	 Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les 
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication 
ou du décès, informer le Président du Conseil 
d’administration par lettre recommandée de la 
transmission opérée à leur profit. De même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au 
Président du Conseil d’administration par lettre 
recommandée, avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’administration est alors tenu, dans le 
délai d’un mois de la réception de la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l’agrément du bénéficiaire de la transmission d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci‑dessus, 
ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication, celui 
auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration, ou si l’exercice de ce droit 
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de 
la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux 
transmises.
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d)	 Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.

Art. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation, à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants-droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et cinq au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale 
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Art. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs 
deviennent vacants entre deux assemblées générales, 
par suite de décès ou de démission, et de façon générale, 
lorsque le nombre d’administrateurs en fonction est 
inférieur au maximum statutaire, le Conseil 
d’administration peut procéder à une ou à des 
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonction que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’administrateur nommé à titre complémentaire dans 
la limite du maximum fixé par les statuts ne demeure en 
fonction que jusqu’à la prochaine assemblée générale 
ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le 
Conseil d’administration sont soumises à la ratification 
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. À 
défaut de ratification, les délibérations prises et les 
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas 
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en 
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes doivent convoquer immédiatement 
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin de 
compléter le Conseil.

Art. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l’administration courante de la société et pour 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration.
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Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.

Art. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre 
lieu sur convocation de son Président ou de deux 
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de celle-
ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai si tous 
les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les 
administrateurs en exercice sont présents à cette 
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée : 

a) sur convocation verbale  : à la présence ou 
représentation de la totalité des administrateurs, étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour ;

b) sur convocation écrite  : à la présence ou 
représentation de la moitié au moins des administrateurs, 
sans que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil, 
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un 
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil 
d’administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes, conformément à la loi numéro 408 du 
vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 14.

Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté 
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les 
actions sont présentes ou représentées, et sauf 
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées 
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

Art. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé 
par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.
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Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué.

Art. 16.

Assemblée générale ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales, personnellement ou par mandataire, mais 
une seule personne ne peut représenter l’ensemble des 
associés.

Les pouvoirs conférés doivent mentionner l’ordre du 
jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d’administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes  ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires aux Comptes.

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article 23 de l’Ordonnance du cinq mars mil huit cent 
quatre-vingt-quinze.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents 
ou représentés. 

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

Art. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNÉE SOCIALE

RÉPARTITION DES BÉNÉFICES

Art. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier juillet et finit 
le trente juin.

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive de 
la société jusqu’au trente juin deux mil vingt.

Art. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social  ; il reprend son cours lorsque, pour 
une cause quelconque, la réserve ordinaire est 
descendue au-dessous de ce dixième.



JOURNAL DE MONACO Vendredi 31 mai 20191558

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d’administration, 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a le pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social.

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

Art. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.

Art. 21.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs  ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif. 

TITRE VIII

CONTESTATIONS

Art. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort 
du siège social, et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les 
assignations et significations seront valablement faites 
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’appel 
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION DE LA 
PRÉSENTE SOCIÉTÉ

Art. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après :

a)	 que la société aura été autorisée dans les 
conditions prévues par l’article 2 de l’Ordonnance du 
cinq mars mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

b)	 que le brevet des statuts aura été déposé au rang 
des minutes du notaire soussigné ;
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c)	 qu’il aura été constaté la souscription intégrale 
des actions de numéraire et leur libération par 
déclaration effectuée par le fondateur à laquelle seront 
annexés la liste des souscripteurs et l’état des 
versements effectués par chacun d’eux ;

d)	 qu’une assemblée générale à caractère constitutif 
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée, 
nommé les premiers administrateurs et les Commissaires 
aux Comptes, constaté leur acceptation et, en tant que 
de besoin, approuvé les statuts et déclaré la société 
définitivement constituée.

Art. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une 
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.-	 Ladite société a été autorisée et ses statuts, tels 
qu’ils résultent de l’acte en brevet du 25 avril 2019, ont 
été approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, 
n° 2019‑396 du 9 mai 2019.

III.-	 Le brevet original des statuts, susvisés, portant 
mention de leur approbation, ainsi qu’une ampliation 
de l’arrêté ministériel d’autorisation du 9 mai 2019, ont 
été déposés au rang des minutes de Maître Nathalie 
AUREGLIA-CARUSO, par acte du 22 mai 2019.

Monaco, le 31 mai 2019.

Le Fondateur.

Étude de Maître Nathalie AUREGLIA-CARUSO
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monaco

« Pictet & Cie (Monaco) S.A.M. »
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’ordonnance-loi 
n° 340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions, il 
est donné avis que les expéditions des actes ci-après :

1) Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée «  Pictet & Cie (Monaco) S.A.M.  », au 
capital de TROIS CENT MILLE EUROS 
(300.000,00  €), avec siège social numéro 2, avenue 
Saint-Michel, « Villa Miraflores », à Monaco, reçus, en 
brevet, par Maître Nathalie AUREGLIA-CARUSO, le 
25 avril 2019, et déposés au rang de ses minutes, avec 

une ampliation de l’arrêté ministériel d’autorisation du 
9 mai 2019, par acte en date du 22 mai 2019 ;

2)	 Déclaration de souscription et de versement du 
capital de ladite société, établie suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 22 mai 2019 ;

3)	 Délibération de l’assemblée générale constitutive 
tenue le 22  mai 2019, et déposée avec les pièces 
annexes au rang des minutes de Maître Nathalie 
AUREGLIA-CARUSO, par acte du même jour (22 mai 
2019) ;

ont été déposées au Greffe Général de la Cour 
d’appel et des Tribunaux de la Principauté de Monaco, 
le 29 mai 2019.

Monaco, le 31 mai 2019.

Signé : N. Aureglia-Caruso.

Étude de Maître Nathalie AUREGLIA-CARUSO
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monaco

Société Anonyme Monégasque
« APEF ADVISORY COMPANY »

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

I.-	 Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire du 25 février 2019, les actionnaires de la 
société anonyme monégasque dénommée «  APEF 
ADVISORY COMPANY  », dont le siège social est 
«  Château Périgord  », numéro 6, lacets Saint-Léon, à 
Monaco, ont décidé de modifier l’article 2 des statuts 
relatif à l’objet social, qui devient :

« Art. 2. - Objet social

La société a pour objet, en Principauté de Monaco et 
à l’étranger, pour son compte ou le compte de tiers, 
directement ou en participation :

La recherche, la négociation, le suivi et services 
connexes dans ce cadre, d’opportunités 
d’investissements ou de désinvestissements dans des 
sociétés pour le groupe financier « MIDAS », sociétés 
et Organismes de Placements Collectifs en Valeurs 
Mobilières liés à « MIDAS ».



JOURNAL DE MONACO Vendredi 31 mai 20191560

À l’exclusion de la gestion et de l’administration des 
structures immatriculées à l’étranger et qui 
n’appartiennent pas au Groupe, l’acquisition, la 
souscription, l’administration et la gestion de tous 
biens, valeurs, ou droits mobiliers et immobiliers, la 
gestion de toute affaire patrimoniale concernant la 
société ou une société du Groupe « MIDAS ».

Et plus généralement, toutes opérations mobilières 
ou immobilières et patrimoniales à caractère civil, 
pouvant se rattacher directement à l’objet social et 
susceptible d’en favoriser le développement. ».

II- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrêté ministériel n°  2019-382 
du 2 mai 2019.

III- Le procès-verbal de l’assemblée générale et une 
ampliation de l’arrêté ministériel, précités, ont été 
déposés au rang des minutes du notaire soussigné, le 
20 mai 2019.

IV- Une expédition dudit acte précité a été déposée 
au Greffe Général de la Cour d’appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 29 mai 2019.

Monaco, le 31 mai 2019.

Signé : N. Aureglia-Caruso.

Étude de Maître Magali CROVETTO-AQUILINA
Notaire

31, boulevard Charles III - Monaco

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertion

Suivant acte aux minutes du notaire soussigné du 
15  mai 2019, la société «  AMBIANCE FLORALE 
S.A.R.L.  », ayant siège social à Monaco, 6, avenue 
Saint-Michel a cédé à la «  S.A.R.L. A.M.C. HAUTE 
COUTURE » ayant siège social à Monaco, 11, avenue 
Saint-Michel, le droit au bail d’un magasin et arrière-
magasin, sis au rez-de-chaussée, formant le lot 
numéro 29 et deux caves au sous-sol, formant les lots 
numéros 4 et 21, dépendant d’un immeuble dénommé 
« VILLA CÉLINE », situé à Monaco, 6, avenue Saint-
Michel.

Oppositions, s’il y a lieu en l’Étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 31 mai 2019.

Signé : M. Crovetto-Aquilina.

Étude de Maître Magali CROVETTO-AQUILINA

Notaire

31, boulevard Charles III - Monaco

CESSION FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion

Suivant acte reçu en double minute par Maître 
Magali CROVETTO-AQUILINA, Notaire soussigné, 
et Maître Nathalie AUREGLIA-CARUSO, Notaire à 
Monaco, le 21  mai 2019, la société à responsabilité 
limitée de droit monégasque dénommée «  CAPRICE 
DU CHEF  », ayant siège social à Monaco, «  Villa 
Joseph-Joséphine », 39, boulevard du Jardin Exotique, 
a cédé à M. Matteo CORRADI, entrepreneur, demeurant 
à Monaco, 6, lacets Saint-Léon, célibataire, un fonds de 
commerce de «  L’avitaillement de navires, l’achat, la 
vente en gros, l’importation de tous produits 
alimentaires, de boissons hygiéniques ainsi que de vins 
et champagnes, traiteur, organisation de cocktails et 
réceptions à l’extérieur, fabrication sur place de plats 
cuisinés, vente sur place et à emporter, livraison à 
domicile, épicerie fine, vente au détail de boissons, 
vins, alcools, spiritueux.  », exploité dans un local à 
usage commercial sis au rez-de-chaussée d’un 
immeuble situé à Monaco, « Villa Joseph-Joséphine », 
39, boulevard du Jardin Exotique.

Oppositions s’il y a lieu en l’Étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 31 mai 2019. 

Signé : M. Crovetto-Aquilina.
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Étude de Maître Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

RÉSILIATION ANTICIPÉE 
DE GÉRANCE LIBRE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte reçu, le 16  mai 2019, par le 
notaire soussigné, Mme Éveline MORRA, demeurant 
23, rue Basse à Monaco-Ville, et Mme Emilia MORRA, 
demeurant même adresse, ont résilié par anticipation, à 
compter rétroactivement du 31 mars 2019, la gérance 
libre consentie par Mme Éveline MORRA à 
Mme  Emilia MORRA relativement à un fonds de 
commerce de prêt-à-porter en tous genres et vente de 
tissus en gros et détail, accessoires vestimentaires et 
jouets, articles artisanaux locaux, vente de cartes 
postales, de pellicules photographiques et de livres sur 
la Principauté  ; vente en gros, demi-gros et détail 
d’articles de souvenirs en tous genres, connu sous le 
nom de «  MARIE-CHARLOTTE  », exploité 11, rue 
Comte Félix Gastaldi, à Monaco-Ville.

Oppositions, s’il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 31 mai 2019.

Signé : H. Rey.

Étude de Maître Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« LUNA MANAGEMENT »
Société à Responsabilité Limitée

AUGMENTATION DE CAPITAL
MODIFICATION AUX STATUTS

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 7 février 2019, les associés de la société à 
responsabilité limitée dénommée «  LUNA 
MANAGEMENT  » sont convenus d’augmenter le 
capital social de la somme de 15.000 € à celle de 
150.000 €, et de modifier, en conséquence, l’article 7 
(1er et 2ème §) des statuts de ladite société.

Un extrait dudit acte a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de Monaco, pour y être transcrit et 
affiché conformément à la loi, le 28 mai 2019.

Monaco, le 31 mai 2019.

Signé : H. Rey.

Étude de Maître Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« LUNA MANAGEMENT »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance du 5 mars 
1895 et par l’article 3 de l’arrêté de Son Excellence 
Monsieur le Ministre d’État de la Principauté de 
Monaco, en date du 4 avril 2019.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 7 février 
2019, par Maître Henry REY, Notaire soussigné, les 
associés de la société à responsabilité limitée dénommée 
«  LUNA MANAGEMENT  », au capital de 15.000 € 
avec siège social 28, boulevard Princesse Charlotte, à 
Monaco, après avoir décidé de procéder à une 
augmentation de capital et à la transformation en 
société anonyme, ont établi, ainsi qu’il suit, les statuts 
de ladite société anonyme monégasque.

S T A T U T S

TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 
DURÉE

Article Premier.

Forme

La société à responsabilité limitée existant entre les 
associés, sous la raison sociale «  LUNA 
MANAGEMENT  » sera transformée en société 
anonyme à compter de sa constitution définitive.

Cette société continuera d’exister entre les 
propriétaires des actions ci-après créées et de celles qui 
pourront l’être par la suite, et sera régie par les lois de 
la Principauté de Monaco et les présents statuts.
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Cette société prend la dénomination de «  S.A.M. 
LUNA MANAGEMENT ».

Art. 2.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 3.

Objet

La société a pour objet :

L’importation, l’exportation, le négoce international, 
le courtage, l’achat et la vente en gros et la vente au 
détail exclusivement par internet de montres neuves et 
d’occasion, bijouterie, joaillerie, orfèvrerie, horlogerie, 
pierres précieuses et semi-précieuses ainsi que d’œuvres 
d’art,

et généralement, toutes activités commerciales, 
mobilières ou immobilières se rapportant à l’objet 
social ci-dessus.

Art. 4.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années à compter du TRENTE mai DEUX MILLE 
DIX SEPT.

TITRE II

APPORTS - FONDS SOCIAL - ACTIONS

Art. 5.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en 
CENT CINQUANTE (150) actions de MILLE EUROS 
(1.000 €) chacune de valeur nominale, souscrites en 
numéraire et entièrement libérées.

Art. 6.

Modification du capital social

a) Augmentation de capital

Le capital social peut être augmenté par tous modes 
et de toutes manières autorisées par la loi.

En représentation d’une augmentation de capital, il 
peut être créé des actions de priorité jouissant de 
certains avantages sur les actions ordinaires et conférant 
notamment des droits d’antériorité soit sur les bénéfices, 
soit sur l’actif social, soit sur les deux.

Les actions nouvelles sont émises au pair ou avec 
prime.

L’assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider l’augmentation du capital, sur 
le rapport du Conseil d’administration contenant les 
indications requises par la loi.

Le capital doit être intégralement libéré avant toute 
émission d’actions nouvelles en numéraire.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des actions de numéraire émises pour 
réaliser une augmentation de capital.

Le droit à l’attribution d’actions nouvelles, à la suite 
de l’incorporation au capital de réserves, bénéfices ou 
primes d’émission, appartient au nu-propriétaire sous 
réserve des droits de l’usufruitier. Ce droit est 
négociable ou cessible comme les actions dont il est 
détaché.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide de 
l’augmentation de capital peut supprimer le droit 
préférentiel de souscription.

Les actionnaires peuvent renoncer individuellement 
à leur droit préférentiel de souscription.

Les attributaires éventuels du droit de souscrire des 
actions nouvelles ne peuvent prendre part au vote 
supprimant en leur faveur le droit préférentiel de 
souscription. Le quorum et la majorité requis pour cette 
décision aux articles 25 et 27 ci-dessous, sont calculés 
après déduction des actions possédées par lesdits 
attributaires.

En cas d’apport en nature, de stipulations d’avantages 
particuliers, l’assemblée générale extraordinaire 
désigne un commissaire à l’effet d’apprécier la valeur 
des apports en nature ou la cause des avantages 
particuliers.
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L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
délibère sur l’évaluation des apports en nature, l’octroi 
des avantages particuliers. Elle constate, s’il y a lieu, la 
réalisation de l’augmentation de capital, attribution 
qu’elle peut déléguer au Conseil d’administration. Dans 
ce cas, le Conseil d’administration est expressément 
autorisé à désigner l’un des administrateurs pour 
effectuer seul la déclaration notariée de souscriptions et 
versements en son nom.

b) Réduction du capital

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi, sous réserve des droits des créanciers, 
autoriser ou décider la réduction du capital pour 
quelque cause et de quelque manière que ce soit ; mais, 
en aucun cas, la réduction du capital ne peut porter 
atteinte à l’égalité des actionnaires, sauf si les 
actionnaires qui en sont victimes l’acceptent 
expressément.

Art. 7.

Libération des actions

Les actions de numéraire souscrites à la constitution 
de la société sont intégralement libérées. Celles 
souscrites lors d’une augmentation de capital doivent 
être obligatoirement libérées du quart au moins de leur 
valeur nominale, lors de leur souscription, et, le cas 
échéant, de la totalité de la prime d’émission, le surplus 
étant libéré aux dates et selon les modalités fixées par le 
Conseil d’administration. Les actions représentatives 
d’apports en nature sont intégralement libérées à la 
souscription.

Les appels de fonds sont portés à la connaissance des 
souscripteurs par lettre recommandée avec avis de 
réception expédiée quinze jours au moins avant la date 
fixée pour chaque versement.

Tout retard dans le versement des sommes dues sur 
le montant non libéré des actions entraîne, de plein 
droit et sans qu’il soit besoin de procéder à une 
formalité quelconque, le paiement d’un intérêt au taux 
des avances sur titres de la Banque de France majoré de 
deux points, jour par jour, à partir de la date d’exigibilité, 
sans préjudice de l’action personnelle que la société 
peut exercer contre l’actionnaire défaillant.

Art. 8.

Forme des actions

Les titres d’actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative. 

Ils doivent être matériellement créés dans un délai de 
trois mois à compter de la constitution de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souche et numérotés. Ils mentionnent, outre le 
matricule, le nombre d’actions qu’ils représentent. Ils 
sont signés par deux administrateurs ; l’une de ces deux 
signatures peut être imprimée ou apposée au moyen 
d’une griffe.

Art. 9.

Cession et transmission des actions

La cession des actions s’opère à l’égard des tiers et 
de la société par une déclaration de transfert signée du 
cédant ou de son mandataire et mentionnée sur le 
registre de transfert. Si les actions ne sont pas 
intégralement libérées, la déclaration de transfert doit 
être signée en outre, par le cessionnaire.

Les frais de transfert sont à la charge des 
cessionnaires.

Les actions non libérées des versements exigibles ne 
sont pas admises au transfert.

Le registre de transfert est établi par la société.

Les cessions d’actions qui interviennent entre 
l’émission juridique des titres et leur création matérielle 
sont constatées par acte notarié à peine de nullité.

Toutes les cessions ou transmission d’actions, autres 
que celles entre actionnaires qui sont libres, à quelque 
titre que ce soit et de quelque manière qu’elles aient 
lieu, sont soumises à l’agrément préalable du Conseil 
d’administration.

Cet agrément est notamment requis en cas de 
donation, succession, liquidation de communauté, 
mutation par adjudication publique ou en vertu d’une 
décision de justice, fusion, scission, apport, attribution 
en nature lors d’un partage. Il est également nécessaire 
en cas de démembrement de la propriété des actions ou 
de nantissement ou de location de celles-ci, et en cas de 
changement de contrôle direct ou indirect dans une 
personne morale actionnaire.

Le cédant remet à la société, son ou ses certificats 
nominatifs, indique le nombre des actions à céder, le 
prix de vente envisagé, les conditions de paiement et 
l’identité du cessionnaire proposé, à savoir :

-	 pour les personnes physiques, les nom, prénoms, 
profession, domicile et nationalité,



JOURNAL DE MONACO Vendredi 31 mai 20191564

-	 pour les personnes morales, la forme, la 
dénomination, le capital, le siège social et la répartition 
du capital accompagnés, lorsqu’existe un Registre du 
Commerce, d’un extrait, en cours de validité, de cet 
organisme.

Si les actions ne sont pas entièrement libérées, une 
acceptation de l’éventuel transfert signée dudit 
cessionnaire sera également fournie.

Dans un délai maximum de quinze jours, le Président 
doit convoquer une réunion du Conseil d’administration 
à l’effet de statuer sur la cession projetée, et, en cas de 
refus, sur le prix de rachat applicable.

Les décisions sont prises à la majorité simple des 
membres présents ou représentés  ; le cédant, s’il est 
administrateur, conserve son droit de vote dans les 
résolutions le concernant.

Le Conseil doit statuer dans les plus courts délais, et 
notifier sa décision au cédant, par lettre recommandée 
avec avis de réception, dans les trente jours du dépôt de 
la demande.

Il n’est pas tenu de faire connaître les motifs de son 
agrément ou de son refus.

Cette notification contient, en cas de refus 
d’agrément, le prix de rachat proposé au cédant.

Le cédant ne pourra valablement et à peine de 
forclusion contester la valeur de l’action, ainsi calculée, 
qu’à la double charge de formuler sa réclamation 
motivée dans un délai de trente jours à compter de la 
réception de cette notification et d’indiquer le nom de 
l’arbitre qu’il désigne pour trancher le litige.

Dans un nouveau délai de trente jours, le Conseil 
d’administration, réuni et statuant comme il est dit 
ci‑dessus, fera connaître au cédant l’arbitre choisi par 
lui.

Les deux arbitres auront, pour statuer, un délai d’un 
mois à compter du jour où ils seront saisis par la partie 
la plus diligente  ; de convention expresse, ils auront 
uniquement à déterminer la valeur de l’action et la 
présente stipulation vaut compromis, les frais 
d’arbitrage étant mis à la charge des parties dans les 
conditions que les arbitres fixeront souverainement.

En cas de désaccord entre eux et pour les départager, 
les arbitres peuvent s’adjoindre un tiers arbitre, choisi 
par eux ou désigné par M. le Président du Tribunal de 
première instance de Monaco, par voie d’ordonnance 
rendue sur simple requête à la diligence des deux 
arbitres ou de l’un d’eux ; ce tiers arbitre statuera dans 
un nouveau délai d’un mois.

Les arbitres seront réputés amiables compositeurs et 
leur sentence rendue en dernier ressort. Ils seront 
dispensés de l’observation de toute règle de procédure.

En conséquence, par l’approbation des présents 
statuts, les parties renoncent formellement à interjeter 
l’appel de toute sentence arbitrale, comme aussi à se 
pourvoir contre elle par requête civile, voulant et 
entendant qu’elle soit définitive.

Le prix de l’action étant ainsi déterminé, le Conseil 
d’administration doit, dans les dix jours de la sentence 
arbitrale, porter à la connaissance des actionnaires, par 
lettre recommandée avec avis de réception, le nombre 
et le prix des actions à céder.

Les actionnaires disposent d’un délai de quinze jours 
pour se porter acquéreur desdites actions  ; en cas de 
demandes excédant le nombre des actions offertes et à 
défaut d’entente entre les demandeurs, il est procédé 
par le Conseil d’administration à une répartition des 
actions entre lesdits demandeurs, proportionnellement à 
leur part dans le capital social et dans la limite de leur 
demande.

La cession au nom du ou des acquéreurs désignés est 
régularisée d’office sur la signature du Président du 
Conseil d’administration ou d’un délégué du Conseil, 
sans qu’il soit besoin de celle du titulaire des actions ; 
l’avis en est donné audit titulaire, par lettre 
recommandée avec avis de réception, dans les dix jours 
de l’acquisition avec avertissement d’avoir à se 
présenter au siège social pour recevoir le prix de 
cession, lequel n’est pas productif d’intérêts.

Le droit de préemption exercé par un ou plusieurs 
actionnaires dans les conditions et délais ci-dessus fixés 
doit porter sur la totalité des actions à céder ; à défaut, 
le transfert de la totalité desdites actions est régularisé 
au profit du ou des cessionnaires proposés par le cédant.

En cas de cession à un tiers du droit préférentiel à 
l’occasion d’une augmentation de capital par l’émission 
d’actions nouvelles de numéraire et pour faciliter la 
réalisation de l’opération, l’exercice éventuel du droit 
de préemption ne s’appliquera pas directement à la 
cession qui demeurera libre, mais portera sur les actions 
nouvelles souscrites au moyen de l’utilisation du droit 
de souscription cédé.

Le souscripteur de ces actions n’aura pas à présenter 
de demande d’agrément  ; celle-ci résultera 
implicitement de la réalisation définitive de 
l’augmentation de capital, et c’est à compter de la date 
de cette réalisation que partira le délai pendant lequel 
pourra être exercé le droit de préemption dans les 
conditions et modalités ci-dessus prévues.
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Quant à la cession du droit à attribution d’actions 
gratuites en cas d’incorporation au capital de bénéfices, 
réserves ou primes d’émission ou de fusion, elle est 
assimilée à la cession des actions gratuites elles-mêmes 
et soumise, en conséquence, aux mêmes restrictions.

En cas de succession, les intéressés doivent, dans les 
trois mois du décès, déposer à la société le certificat 
nominatif d’actions de l’actionnaire décédé et un 
certificat de propriété établissant leurs droits sur lesdites 
actions.

L’exercice des droits attachés aux actions de 
l’actionnaire décédé est, à l’expiration de ce délai, 
subordonné à la production de ces pièces sans préjudice 
du droit, pour la société, de requérir judiciairement de 
tout notaire la délivrance d’expéditions ou d’extraits de 
tous actes établissant les qualités des intéressés.

Le Conseil d’administration est réuni et statue dans 
les conditions indiquées ci-dessus pour le cas de 
cession.

Le Conseil d’administration n’est pas tenu de faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus, sa 
décision est notifiée aux intéressés, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, dans les trente 
jours qui suivent la production ou la délivrance des 
pièces susvisées.

En cas de refus d’agrément des intéressés, les actions 
à transmettre sont offertes aux autres actionnaires dans 
les conditions indiquées ci-dessus pour le cas de 
cession.

Art. 10.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte de plein droit 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l’actif social et elle participe aux 
bénéfices sociaux dans la proportion indiquée ci-après.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action ou tous 
les ayants-droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 11.

Composition

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et six au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l’assemblée générale.

Art. 12.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

Tout administrateur sortant est rééligible.

Les administrateurs ne peuvent appartenir à plus de 
huit Conseils d’administration de sociétés commerciales 
ayant leur siège à Monaco.

Chacun des administrateurs doit, pendant toute la 
durée de ses fonctions, être propriétaire d’au moins une 
action  ; celle-ci affectée à la garantie des actes de 
gestion, est inaliénable, frappée d’un timbre indiquant 
son inaliénabilité et déposée dans la caisse sociale.

Art. 13.

Déliberations du Conseil

Le conseil se réunit au siège social sur la convocation 
de son président aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige et au moins une fois par an.
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Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
recommandée adressée à chacun des administrateurs, 
huit jours avant la réunion et mentionnant l’ordre du 
jour de celle-ci. Le Conseil ne délibère que sur les 
questions figurant à l’ordre du jour.

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale, et l’ordre du jour n’être fixé que lors de la 
réunion, si tous les administrateurs en exercice sont 
présents à cette réunion.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil, 
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un 
seul de ses collègues.

La présence de la moitié au moins des membres du 
Conseil est nécessaire pour la validité des délibérations.

En cas d’égalité des voix, la voix du président est 
prépondérante.

Le Conseil peut également se faire assister par un 
conseiller financier choisi en dehors des actionnaires.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par le président du Conseil d’administration ou 
par deux administrateurs.

Art. 14.

Pouvoirs du Conseil d’administration

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire ou autoriser tous actes et opérations 
relatifs à son objet qui ne sont pas expressément 
réservés par la loi ou par les présents statuts à 
l’assemblée générale des actionnaires.

Art. 15.

Délégation de pouvoirs

Le Conseil peut déléguer, par substitution de mandat, 
les pouvoirs qu’il juge convenables, à un ou plusieurs 
administrateurs, ainsi qu’à tous autres mandataires, 
associés ou non. Il peut autoriser les personnes 
auxquelles il a conféré des pouvoirs à consentir des 
substitutions ou des délégations partielles ou totales.

Art. 16.

Signature sociale

Le Conseil d’administration désigne, parmi ses 
membres ou en dehors d’eux, les personnes pouvant 
engager la société par leur signature ainsi que les 
conditions de validité de ces signatures isolées ou 
conjointes.

Art. 17.

Conventions entre la société et un administrateur

Les conventions qui peuvent être passées entre la 
société et l’un de ses administrateurs sont soumises aux 
formalités d’autorisation et de contrôle prescrites par la 
loi.

Il en est de même pour les conventions entre la 
société et une autre entreprise si l’un des administrateurs 
de la société est propriétaire, associé en nom ou 
administrateur de l’entreprise.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 18.

Commissaires aux Comptes

Deux Commissaires aux Comptes sont nommés par 
l’assemblée générale et exercent leur mission de 
contrôle conformément à la loi.

TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 19.

Assemblées générales

Les décisions des actionnaires sont prises en 
assemblée générale.

Les assemblées générales ordinaires sont celles qui 
sont appelées à prendre toutes décisions qui ne 
modifient pas les statuts.

Les assemblées générales à caractère constitutif sont 
celles qui ont pour objet la vérification des apports en 
nature ou des avantages particuliers.
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Les assemblées générales extraordinaires sont celles 
appelées à décider ou à autoriser des modifications 
directes ou indirectes des statuts.

Les délibérations des assemblées générales obligent 
tous les actionnaires, même absents, dissidents ou 
incapables.

Art. 20.

Convocations des assemblées générales

Les assemblées générales sont convoquées, soit par 
le Conseil d’administration, soit, à défaut, par le ou les 
Commissaires aux Comptes.

Pendant la période de liquidation, les assemblées 
sont convoquées par le ou les liquidateurs.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le délai 
d’un mois quand la demande lui en est faite par des 
actionnaires représentant au moins un dixième du 
capital social.

Les assemblées générales sont réunies au siège social 
ou en tout autre lieu indiqué dans l’avis de convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception.

Dans le cas où toutes les actions sont présentes ou 
représentées, toutes les assemblées générales peuvent 
se réunir et délibérer sans convocation préalable.

Les assemblées générales réunies sur première 
convocation ne peuvent, quelle que soit leur nature, se 
tenir avant le seizième jour suivant celui de la 
convocation ou de la publication de l’avis de 
convocation.

	 Les assemblées générales extraordinaires, réunies 
sur deuxième convocation ne peuvent être tenues avant 
un délai d’un mois à compter de la date de la première 
réunion. Pendant cet intervalle, il est fait chaque 
semaine dans le Journal de Monaco et deux fois au 
moins à dix jours d’intervalle dans deux des principaux 
journaux des Alpes-Maritimes, des insertions annonçant 
la date de la deuxième assemblée et indiquant les objets 
sur lesquels elle aura à délibérer.

Les assemblées générales à caractère constitutif, 
réunies sur deuxième convocation, ne peuvent être 
tenues avant un délai d’un mois à compter de la 
première réunion. Pendant cette période, deux avis 
publiés à huit jours d’intervalle dans le Journal de 
Monaco font connaître aux souscripteurs les résolutions 
provisoires adoptées par la première assemblée.

Art. 21.

Ordre du jour

Les assemblées ne peuvent délibérer que sur les 
questions figurant à l’ordre du jour.

L’ordre du jour des assemblées est arrêté par l’auteur 
de la convocation. Il peut toutefois être fixé en début de 
séance au cas où tous les actionnaires sont présents ou 
représentés.

Art. 22.

Accès aux assemblées - Pouvoirs

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales et de participer aux délibérations, 
personnellement ou par mandataire, quel que soit le 
nombre d’actions qu’il possède. Ce droit est subordonné 
à l’inscription de l’actionnaire sur le registre des actions 
nominatives cinq jours francs avant la réunion de 
l’assemblée et à la justification de son identité.

Un actionnaire peut se faire représenter par un autre 
mandataire de son choix, actionnaire ou non.

Art. 23.

Feuille de présence - Bureau - Procès-verbaux

À chaque assemblée est tenue une feuille de présence 
contenant les indications prescrites par la loi. 

Cette feuille de présence, dûment émargée par les 
actionnaires présents et les mandataires à laquelle sont 
annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, est 
certifiée exacte par le bureau de l’assemblée.

Les assemblées sont présidées par le Président du 
Conseil d’administration ou, en son absence, par un 
administrateur spécialement délégué à cet effet par le 
Conseil. À défaut, l’assemblée élit elle-même son 
Président.

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires, présents et acceptants, représentant 
tant par eux-mêmes que comme mandataires, le plus 
grand nombre d’actions. Toutefois la désignation de 
scrutateurs n’est pas obligatoire.

Le bureau ainsi composé désigne un secrétaire qui 
peut ne pas être actionnaire.

Les délibérations de l’assemblée générale sont 
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres du bureau. 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
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signés par le Président du Conseil d’administration ou 
par deux administrateurs.

Après dissolution de la société et pendant la 
liquidation, ces copies ou extraits sont signés par le ou 
les liquidateurs.

Art. 24.

Quorum - Vote - Nombre de voix

Dans les assemblées générales à caractère constitutif, 
il est fait abstraction, pour le calcul du quorum, des 
actions représentant les apports soumis à la vérification. 
En outre l’apporteur en nature ou le bénéficiaire d’un 
avantage particulier n’a voix délibérative ni pour 
lui‑même, ni comme mandataire.

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel 
à la quotité du capital qu’elles représentent. Chaque 
action de capital ou de jouissance donne droit à une 
voix, sauf s’il en est stipulé autrement dans les présents 
statuts.

Art. 25.

Assemblée générale ordinaire

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de cet 
exercice.

Elle ne délibère valablement sur première 
convocation que si les actionnaires présents ou 
représentés possèdent au moins le quart du capital 
social.

Sur deuxième convocation, aucun quorum n’est 
requis.

Elle statue à la majorité simple des voix exprimées. 
Il n’est pas tenu compte des bulletins blancs en cas de 
scrutin.

L’assemblée générale ordinaire entend les rapports 
du Conseil d’administration et du ou des Commissaires 
aux Comptes  ; elle discute, approuve ou redresse les 
comptes, fixe les dividendes, nomme ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires  ; elle détermine 
l’allocation du Conseil d’administration à titre de jetons 
de présence, confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes 
propositions portées à son ordre du jour et qui ne sont 
pas de la compétence de l’assemblée générale 
extraordinaire et de l’assemblée générale à caractère 
constitutif.

Art. 26.

Assemblées générales autres que les assemblées 
ordinaires

Les assemblées générales autres que les assemblées 
ordinaires doivent, pour délibérer valablement, être 
composées d’un nombre d’actionnaires représentant la 
moitié au moins du capital social.

Si cette quotité n’est pas atteinte à la première 
assemblée, aucune délibération ne peut être prise en 
assemblée générale extraordinaire et seules des 
délibérations provisoires peuvent être prises par 
l’assemblée générale à caractère constitutif  ; dans les 
deux cas, il est convoqué une seconde assemblée dans 
un délai d’un mois à compter de la première. Sur 
deuxième convocation, aucun quorum n’est requis, 
dans les assemblées générales extraordinaires, et un 
quorum du cinquième est exigé dans les assemblées 
générales à caractère constitutif.

Les délibérations des assemblées générales autres 
que les assemblées ordinaires sont prises à la majorité 
simple des voix des actionnaires présents ou représentés. 
Toutefois, les délibérations des assemblées générales 
extraordinaires, tenues, sur seconde convocation, ne 
seront valables que si elles recueillent la majorité des 
trois quarts des titres représentés, quel qu’en soit le 
nombre.

L’assemblée générale extraordinaire peut, sur la 
proposition du Conseil d’administration, apporter aux 
statuts toutes modifications autorisées par la loi sans 
toutefois changer la nationalité de la société ni 
augmenter les engagements des actionnaires.

Art. 27.

Droit de communication des actionnaires

Quinze jours au moins avant la réunion de 
l’assemblée générale annuelle, tout actionnaire peut 
prendre au siège social ou dans tout autre lieu indiqué 
dans l’avis de convocation, communication et copie de 
la liste des actionnaires, du bilan et du compte de pertes 
et profits, du rapport du Conseil d’administration, du 
rapport du ou des Commissaires et, généralement, de 
tous les documents qui, d’après la loi, doivent être 
communiqués à l’assemblée.

À toute époque de l’année, tout actionnaire peut 
prendre connaissance ou copie au siège social, par 
lui‑même ou par un mandataire, des procès-verbaux de 
toutes les assemblées générales qui ont été tenues 
durant les trois dernières années, ainsi que de tous les 
documents qui ont été soumis à ces assemblées.
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TITRE VI

COMPTES ET AFFECTATION OU RÉPARTITION 
DES BÉNÉFICES

Art. 28.

Exercice social

Chaque exercice social a une durée de douze mois 
qui commence le premier janvier et finit le trente-et-un 
décembre.

Art. 29.

Inventaire - Comptes - Bilan

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations 
sociales, conformément aux lois et usages du commerce.

À la clôture de chaque exercice, le Conseil 
d’administration dresse l’inventaire des divers éléments 
de l’actif et du passif existant à cette date  ; il dresse 
également le compte de pertes et profits et le bilan.

Il établit un rapport sur la situation de la société et 
son activité pendant l’exercice.

Tous ces documents sont mis à la disposition des 
Commissaires aux Comptes dans les conditions légales.

Art. 30.

Fixation - Affectation et répartition des bénéfices

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) pour constituer le fonds de 
réserve ordinaire  ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque ledit fonds atteint le dixième du 
capital social  ; il reprend son cours lorsque, pour une 
cause quelconque, la réserve ordinaire est descendue 
au-dessous de cette fraction.

Le solde, augmenté, le cas échéant des sommes 
reportées à nouveau est à la disposition de l’assemblée 
générale, laquelle, sur la proposition du Conseil 
d’administration, pourra l’affecter, soit à l’attribution 
d’un tantième aux administrateurs, d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur le report à nouveau ou les réserves 
autres que la réserve ordinaire, à condition que le fonds 
social à la clôture du dernier exercice clos soit au moins 
égal au capital social augmenté de la réserve ordinaire. 
Sous la même condition, elle peut également procéder 
au versement d’acomptes sur dividendes sur la base 
d’une situation comptable arrêtée en cours d’exercice ; 
le montant des acomptes ne peut excéder le bénéfice 
résultant de cette situation comptable.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTESTATION

Art. 31.

Dissolution - liquidation

Au cas où le fonds social deviendrait inférieur au 
quart du capital social, le Conseil d’administration est 
tenu de provoquer la réunion d’une assemblée générale 
des actionnaires à l’effet de statuer sur la question de 
savoir s’il y a lieu de continuer la société ou de 
prononcer sa dissolution.

Cette assemblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir 
les conditions fixées aux articles 25 et 27 ci-dessus.

À l’expiration du terme fixé par les statuts ou en cas 
de dissolution anticipée pour quelque cause que ce soit, 
l’assemblée générale règle, sur la proposition du 
Conseil d’administration, le mode de liquidation, 
nomme le ou les liquidateurs et fixe leurs pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, durant la liquidation, les mêmes 
attributions que pendant le cours de la société  ; elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation, et 
donne quitus aux liquidateurs ; elle est présidée par le 
liquidateur ou l’un des liquidateurs  ; en cas d’absence 
du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tous l’actif de la société et d’éteindre son 
passif. Sauf les restrictions que l’assemblée générale 
peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur seule 
qualité, les pouvoirs les plus étendus y compris ceux de 
traiter, transiger, compromettre, conférer toutes 
garanties, même hypothécaires, consentir tous 
désistements et mainlevées, avec ou sans paiement. En 
outre, ils peuvent, en vertu d’une délibération de 
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l’assemblée générale extraordinaire, faire l’apport à 
une autre société de la totalité ou d’une partie des biens, 
droits et obligations de la société dissoute ou consentir 
la cession à une société ou à toute autre personne de ces 
biens, droits et obligations.

Le produit de la liquidation après le règlement du 
passif est employé à rembourser complètement le 
capital non amorti des actions ; le surplus est réparti en 
espèces ou en titres, entre les actionnaires.

Art. 32.

Contestations

a)	 Clause compromissoire portant constitution d’un 
tribunal arbitral

Tous les litiges auxquels la présente convention 
pourra donner lieu, notamment au sujet de son 
interprétation et de son exécution seront résolus par 
voie d’arbitrage.

Si les parties s’entendent sur la désignation d’un 
arbitre unique, elles s’en remettront à l’arbitrage de 
celui qu’elles auront désigné.

Dans le cas contraire, il sera constitué un tribunal 
composé de trois arbitres. Les deux premiers arbitres 
seront nommés par les parties, chacune d’elles 
désignant le sien. Si l’une des parties s’abstient de 
désigner son arbitre, elle sera mise en demeure de le 
faire dans le délai de quinze jours par lettre 
recommandée avec accusé de réception. À défaut par 
elle de procéder à cette désignation dans le délai, il y 
sera pourvu par M. le Président du Tribunal de première 
instance de Monaco statuant en référé à la requête de la 
partie la plus diligente.

Les deux arbitres ainsi choisis devront désigner un 
troisième arbitre dans le délai de vingt et un jours. En 
cas de carence de leur part, le troisième arbitre sera 
désigné par M. le Président du Tribunal de première 
instance de Monaco statuant en référé à la requête de la 
partie la plus diligente.

Les trois arbitres se réuniront et constitueront 
ensemble un tribunal arbitral statuant à la majorité de 
ses membres après avoir entendu les parties. Le tribunal 
devra prononcer la sentence dans le délai de trente jours 
à dater du jour de sa constitution.

b)	 Clause limitant le pouvoir des arbitres

Le ou les arbitres statueront en amiables 
compositeurs. Toutefois, ils devront se prononcer en 
équité et conformément au contrat.

c)	 Clause relative à l’exécution de la sentence

Le ou les arbitres, en prononçant la sentence, diront 
s’il y a lieu à exécution provisoire. Les parties 
s’engagent à exécuter fidèlement et intégralement la 
sentence.

La partie qui refuserait de s’exécuter restera chargée 
de tous les frais et droits auxquels la poursuite en 
exécution judiciaire de ladite sentence aura donné lieu.

d)	 Appel de la décision

Il est rappelé que les arbitres statueront en dernier 
ressort, les parties renoncent à l’appel quels que soient 
la décision et l’objet du litige.

TITRE VIII

CONSTITUTION DÉFINITIVE DE LA SOCIÉTÉ

Art. 33.

Formalités constitutives

Les modifications statutaires qui précèdent ne seront 
définitives qu’après :

que les statuts de la société transformée auront été 
approuvés et la société autorisée par arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d’État de la Principauté 
de Monaco et le tout publié dans le Journal de Monaco ;

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies.

Art. 34.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une 
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, en date du 
4 avril 2019.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu’une ampliation dudit arrêté 
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de Maître Henry REY, par acte du 17 mai 
2019.

Monaco, le 31 mai 2019.

Les Fondateurs.
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Étude de Maître Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« LUNA MANAGEMENT »
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance-loi 
numéro 340 sur les sociétés par actions, il est donné 
avis que les expéditions des actes ci-après :

1°	 Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée «  S.A.M. LUNA MANAGEMENT  », au 
capital de 150.000 euros et avec siège social 20, Avenue 
de Fontvieille à Monaco, reçus, en brevet, par Maître 
Henry REY, le 7 février 2019 et déposés au rang de ses 
minutes par acte en date du 17 mai 2019 ; 

2°	 Dépôt avec reconnaissance d’écriture et de 
signatures de l’assemblée générale constitutive tenue le 
17 mai 2019 et déposée avec les pièces annexes au rang 
des minutes de Maître Henry REY, par acte du même 
jour (17 mai 2019) ;

ont été déposées le 28 mai 2019 au Greffe Général 
de la Cour d’Appel et des Tribunaux de la Principauté 
de Monaco.

Monaco, le 31 mai 2019.

Signé : H. Rey.

Étude de Maître Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« POLA MARITIME MONACO »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance-loi 
numéro  340 du 11 mars 1942 et par l’article 3 de 
l’arrêté de Son Excellence Monsieur le Ministre d’État 
de la Principauté de Monaco, en date du 24 janvier 
2019 prorogé par celui du 2 mai suivant.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 
17  décembre 2018 par Maître Magali CROVETTO-
AQUILINA, notaire à Monaco, substituant son 
Confrère Maître Henry REY, également notaire à 
Monaco, momentanément absent, il a été établi, ainsi 
qu’il suit, les statuts d’une société anonyme 
monégasque.

S T A T U T S

TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 
DURÉE

Article Premier.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l’être par la suite, 
une société anonyme monégasque qui sera régie par les 
lois de la Principauté de Monaco et les présents statuts.

Art. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale 
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots «  société anonyme 
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de «  POLA 
MARITIME MONACO ».

Art. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 4.

Objet

La société a pour objet à Monaco et à l’étranger :

La commission, le courtage, la location, l’affrètement 
et, à titre accessoire, l’achat, la vente, l’importation, 
l’exportation de tous navires de commerce, à l’exclusion 
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des activités réservées aux courtiers maritimes aux 
termes de l’article O.512-4 du Code de la Mer et sous 
réserve de ne pas se prévaloir du titre de courtier 
maritime conformément à l’article O.512-3 dudit 
Code ;

Toutes prestations de services et toutes études en 
matière d’organisation et de gestion administrative, 
commerciale, opérationnelle et technique, se rapportant 
au commerce maritime international et à la gestion de 
tous types de navires ;

La recherche, la sélection et la gestion du personnel 
naviguant, lequel devra être embauché directement par 
les armateurs dans leur pays ;

Et généralement, toutes opérations commerciales, 
mobilières, immobilières et financières se rattachant 
directement à l’objet social ci-dessus.

Art. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

Art. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en 
MILLE actions de CENT CINQUANTE EUROS 
chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en 
numéraire et à libérer intégralement à la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 
dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de 
capital peut également prévoir que si les souscriptions 
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de 
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant des 
souscriptions à condition qu’il atteigne les trois/quarts 
au moins de l’augmentation décidée.

b)	 Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité 
entre actionnaires.

Art. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.
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Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, numérotés, frappés du timbre de la société et 
munis de la signature de deux administrateurs, l’une de 
ces deux signatures pouvant être imprimée ou apposée 
au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule, ils 
mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, forme juridique et siège 
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires et 
donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat 
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment, des 
Commissaires aux comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.

Restriction au transfert des actions

a)	Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles dans les cas suivants :

-	 entre actionnaires ;

-	 en ligne directe et entre époux ;

-	 au profit d’une personne nommée administrateur 
dans la limite d’une action  ; toute cession ou 
transmission complémentaire étant soumise à la 
procédure prévue ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises à 
des personnes non actionnaires en dehors des cas 
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que ces 
personnes auront été préalablement agréées par le 
Conseil d’administration qui n’a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire cédant 
au Président du Conseil d’administration de la société, 
au siège social.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la réception 
de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé. À 
défaut d’agrément, le Conseil d’administration doit 
également indiquer s’il accepte le prix proposé.

Si le Conseil d’administration n’a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de la réception 
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant par lettre recommandée avec 
accusé de réception sa décision au Président du Conseil 
d’administration dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
le mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera et ce, moyennant un prix qui, 
sauf entente entre les intéressés, sera déterminé par 
deux experts nommés, l’un par le cédant, et l’autre par 
le Conseil d’administration, étant entendu que ces 
experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui 
statuera en dernier ressort et qu’en cas de refus par 
l’une des parties de désigner son expert ou si les experts 
désignés ne peuvent s’entendre pour la désignation 
d’un troisième expert, il sera procédé à cette ou ces 
désignations par Monsieur le Président du Tribunal de 
Première Instance de Monaco, à la requête de la partie 
la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé ci-
dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder 
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les) 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.
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Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
sept jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise, de retirer sa demande par refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les 
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication 
ou du décès, informer le Président du Conseil 
d’administration par lettre recommandée de la 
transmission opérée à leur profit. De même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au 
Président du Conseil d’administration par lettre 
recommandée, avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’administration est alors tenu, dans le 
délai d’un mois de la réception de la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l’agrément du bénéficiaire de la transmission d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci-
dessus, ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication, 
celui auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration, ou si l’exercice de ce droit 
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de 
la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux 
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.

Art. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 

à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et huit au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale 
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Art. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs 
deviennent vacants entre deux assemblées générales, 
par suite de décès ou de démission, et de façon générale, 
lorsque le nombre d’administrateurs en fonction est 
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inférieur au maximum statutaire, le conseil 
d’administration peut procéder à une ou à des 
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’administrateur nommé à titre complémentaire dans 
la limite du maximum fixé par les statuts ne demeure en 
fonction que jusqu’à la plus prochaine assemblée 
générale ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le 
conseil d’administration sont soumises à la ratification 
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. À 
défaut de ratification, les délibérations prises et les 
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas 
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en 
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes doivent convoquer immédiatement 
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin de 
compléter le Conseil.

Art. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l’administration courante de la société et pour 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.

Art. 12.

Délibérations du conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre 
lieu sur convocation de son Président ou de deux 
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites par tout moyen de 
communication écrit avec accusé de réception à chacun 
des administrateurs, huit jours avant la réunion et 
mentionnant l’ordre du jour de celle-ci, mais elles 
peuvent être verbales et sans délai si tous les 
administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les 
administrateurs en exercice sont présents à cette 
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou 
représentation de la totalité des administrateurs, étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou 
représentation de la moitié au moins des administrateurs, 
sans que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux.

À la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence 
permettant l’identification et garantissant la 
participation effective des intéressés. Dans ce cas, il est 
fait mention au procès-verbal de l’identité des 
administrateurs usant de cette faculté qui sont 
décomptés comme présents pour les calculs de quorum 
et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil, 
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un 
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil 
d’administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.
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TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes, conformément à la loi numéro 408 du 
vingt Janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 14.

Convocation et lieu de réunion

A.- Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut, par les 
commissaires aux comptes.

Les Assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté 
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par tout moyen de communication 
écrit avec accusé de réception à chacun des 
administrateurs, quinze jours au moins avant la tenue 
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les 
actions sont présentes ou représentées, et sauf 
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées 
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

B.- À la condition qu’un actionnaire administrateur, 
au moins, soit effectivement présent sur le lieu de la 
réunion à Monaco, les actionnaires peuvent également 
participer aux délibérations par des moyens de 
visioconférence dans les conditions ci-après fixées.

Seront réputés présents pour le calcul du quorum et 
de la majorité, les actionnaires qui participent à distance 
à l’assemblée générale par des moyens de 
visioconférence permettant leur identification et leur 
participation effective aux délibérations, étant précisé 
que lesdits moyens devront, pour être valablement 
utilisés :

-	 transmettre la voix des participants et faire 
apparaître leur image animée sur un écran dans la salle 
où se tiendra l’assemblée ; 

-	 et satisfaire à des caractéristiques techniques 
permettant la retransmission continue et simultanée des 
délibérations. 

Les actionnaires intéressés devront prendre contact 
avec le Président du Conseil d’administration, 
préalablement à la date de la réunion, afin que les 
informations techniques puissent être échangées et que 
les tests puissent être réalisés avant la réunion. 

Par exception à ce qui précède, le recours à la 
visioconférence ne sera pas autorisé lors de l’assemblée 
générale constitutive ou lorsque l’assemblée générale 
sera appelée à se réunir extraordinairement à l’effet de 
procéder à des modifications statutaires.

Art. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé 
par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué.

Art. 16.

Assemblée générale ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales, personnellement ou par mandataire. 
Toutefois, chaque actionnaire ne peut se faire 
représenter que par un autre actionnaire ou par son 
conjoint, un ascendant ou un descendant.

Étant précisé que les pouvoirs conférés doivent 
mentionner l’ordre du jour.
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L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du 
conseil d’administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux comptes sur la situation de la société, 
sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes  ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les commissaires aux comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article 23 de l’Ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents 
ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

Art. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNÉE SOCIALE - RÉPARTITION DES 
BÉNÉFICES

Art. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive de 
la société jusqu’au trente et un décembre deux mille 
dix-neuf.

Art. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social  ; il reprend son cours lorsque, pour 
une cause quelconque, la réserve ordinaire est 
descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du conseil d’administration, 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.
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La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

Art. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les commissaires aux 
comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.

Art. 21.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs  ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

Art. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 

conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort 
du siège social, et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les 
assignations et significations seront valablement faites 
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’Appel 
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 
DE LA PRÉSENTE SOCIÉTÉ

Art. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après :

a)	 que la société aura été autorisée dans les 
conditions prévues par l’article 2 de l’Ordonnance du 
cinq mars mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

b)	 que le brevet des statuts aura été déposé au rang 
des minutes du notaire substitué ;

c)	 qu’il aura été constaté la souscription intégrale 
des actions de numéraire et leur libération par 
déclaration effectuée par le fondateur à laquelle seront 
annexés la liste des souscripteurs et l’état des 
versements effectués par chacun d’eux ;

d)	 qu’une assemblée générale à caractère constitutif 
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée, 
nommé les premiers administrateurs et les commissaires 
aux comptes, constaté leur acceptation et, en tant que 
de besoin, approuvé les statuts et déclaré la société 
définitivement constituée.

Art. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une 
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, en date du 
10 janvier 2019 prorogé par celui du 2 mai suivant.
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III.- Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu’une ampliation des arrêtés 
ministériels d’autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de Maître REY, notaire susnommé, par acte du 
16 mai 2019.

Monaco, le 31 mai 2019.

Le Fondateur.

Étude de Maître Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« POLA MARITIME MONACO »
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance-loi 
numéro 340 sur les sociétés par actions, il est donné 
avis que les expéditions des actes ci-après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée «  POLA MARITIME MONACO  », au 
capital de 150.000 € et avec siège social «  Le 
Panorama  », 57 rue Grimaldi, à Monaco, reçus, en 
brevet, par Maître Magali CROVETTO-AQUILINA, 
notaire à Monaco, substituant son Confrère, Maître 
Henry REY, le 17 décembre 2018 et déposés au rang 
des minutes de ce dernier par acte en date du 16 mai 
2019 ;

2° Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 16 mai 2019 ;

3° Délibération de l’assemblée générale constitutive 
tenue le 16 mai 2019 et déposée avec les pièces annexes 
au rang des minutes de Maître Henry REY, par acte du 
même jour (16 mai 2019) ;

ont été déposées le 28 mai 2019 au Greffe Général 
de la Cour d’Appel et des Tribunaux de la Principauté 
de Monaco.

Monaco, le 31 mai 2019.

Signé : H. Rey.

Étude de Maître Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« SPINNAKER CAPITAL (MONACO) 
SAM »

(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance-loi 
numéro  340 du 11 mars 1942 et par l’article 3 de 
l’arrêté de Son Excellence Monsieur le Ministre d’État 
de la Principauté de Monaco, en date du 18 avril 2019.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 19 mars 
2019 par Maître Henry REY, Notaire à Monaco, il a été 
établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une société anonyme 
monégasque.

S T A T U T S

TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 
DURÉE

Article Premier.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l’être par la suite, 
une société anonyme monégasque qui sera régie par les 
lois de la Principauté de Monaco et les présents statuts.

Art. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale 
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots «  société anonyme 
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la Société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de « SPINNAKER 
CAPITAL (MONACO) SAM ».
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Art. 3.

Siège

Le siège de la Société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 4.

Objet

La société a pour objet :

Le conseil et l’assistance dans la gestion, pour le 
compte de tiers, de portefeuilles de valeurs mobilières 
ou d’instruments financiers à terme ;

La gestion d’organismes de placement collectif de 
droit étranger.

Et plus généralement toutes opérations commerciales, 
financières, mobilières et immobilières se rattachant 
directement à l’objet social ci-dessus ou susceptibles 
d’en favoriser le développement.

Art. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

Art. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de QUATRE 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS (450.000 €) 
divisé en QUATRE MILLE CINQ CENTS actions de 
CENT EUROS chacune de valeur nominale, toutes à 
souscrire en numéraire et à libérer intégralement à la 
souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 
dans la limite de leur demande.

	 L’assemblée générale qui décide l’augmentation 
de capital peut également prévoir que si les souscriptions 
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de 
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant des 
souscriptions à condition qu’il atteigne les trois/quarts 
au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité 
entre actionnaires.
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Art. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, numérotés, frappés du timbre de la société et 
munis de la signature de deux administrateurs, l’une de 
ces deux signatures pouvant être imprimée ou apposée 
au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule, ils 
mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, forme juridique et siège 
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires et 
donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat 
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment, des 
Commissaires aux comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.

Restriction au transfert des actions

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles dans les cas suivants :

-	 entre actionnaires ;

-	 au profit d’une personne nommée administrateur 
dans la limite d’une action  ; toute cession ou 
transmission complémentaire étant soumise à la 
procédure prévue ci-après.

b)	 Les actions ne peuvent être cédées ou transmises 
à des personnes non actionnaires en dehors des cas 
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que ces 
personnes auront été préalablement agréées par le 
Conseil d’administration qui n’a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire cédant 
au Président du Conseil d’administration de la Société, 
au siège social.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la réception 
de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé. À 
défaut d’agrément, le Conseil d’administration doit 
également indiquer s’il accepte le prix proposé.

Si le Conseil d’administration n’a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de la réception 
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant par lettre recommandée avec 
accusé de réception sa décision au Président du Conseil 
d’administration dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
le mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera et ce, moyennant un prix qui, 
sauf entente entre les intéressés, sera déterminé par 
deux experts nommés, l’un par le cédant, et l’autre par 
le Conseil d’administration, étant entendu que ces 
experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui 
statuera en dernier ressort et qu’en cas de refus par 
l’une des parties de désigner son expert ou si les experts 
désignés ne peuvent s’entendre pour la désignation 
d’un troisième expert, il sera procédé à cette ou ces 
désignations par Monsieur le Président du Tribunal de 
Première Instance de Monaco, à la requête de la partie 
la plus diligente.
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Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé ci-
dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder 
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les) 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
sept jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise, de retirer sa demande par refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les 
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication 
ou du décès, informer le Président du Conseil 
d’administration par lettre recommandée de la 
transmission opérée à leur profit. De même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au 
Président du Conseil d’administration par lettre 
recommandée, avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’administration est alors tenu, dans le 
délai d’un mois de la réception de la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l’agrément du bénéficiaire de la transmission d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci-
dessus, ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication, 
celui auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration, ou si l’exercice de ce droit 
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de 
la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux 
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.

Art. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTE

Art. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et huit au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale 
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Art. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.
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Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs 
deviennent vacants entre deux assemblées générales, 
par suite de décès ou de démission, et de façon générale, 
lorsque le nombre d’administrateurs en fonction est 
inférieur au maximum statutaire, le conseil 
d’administration peut procéder à une ou à des 
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’administrateur nommé à titre complémentaire dans 
la limite du maximum fixé par les statuts ne demeure en 
fonction que jusqu’à la plus prochaine assemblée 
générale ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le 
conseil d’administration sont soumises à la ratification 
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. À 
défaut de ratification, les délibérations prises et les 
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas 
moins valables.

	 S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en 
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes doivent convoquer immédiatement 
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin de 
compléter le Conseil.

Art. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la Société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l’administration courante de la société et pour 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.

Art. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre 
lieu sur convocation de son Président ou de deux 
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de celle-
ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai si tous 
les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les 
administrateurs en exercice sont présents à cette 
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a)	 sur convocation verbale, à la présence ou 
représentation de la totalité des administrateurs, étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour.

b)	 sur convocation écrite à la présence ou 
représentation de la moitié au moins des administrateurs, 
sans que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux.

À la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence 
permettant l’identification et garantissant la 
participation effective des intéressés. Dans ce cas, il est 
fait mention au procès-verbal de l’identité des 
administrateurs usant de cette faculté qui sont 
décomptés comme présents pour les calculs de quorum 
et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil, 
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un 
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.
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TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes, conformément à la loi numéro 408 du 
vingt Janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 14.

Convocation et lieu de réunion

A.- Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut, par les 
commissaires aux comptes.

Les Assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté 
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les 
actions sont présentes ou représentées, et sauf 
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées 
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

B.- À la condition qu’un actionnaire administrateur, 
au moins, soit effectivement présent sur le lieu de la 
réunion à Monaco, les actionnaires peuvent également 
participer aux délibérations par des moyens de 
visioconférence dans les conditions ci-après fixées.

Seront réputés présents pour le calcul du quorum et 
de la majorité, les actionnaires qui participent à distance 
à l’assemblée générale par des moyens de 
visioconférence permettant leur identification et leur 
participation effective aux délibérations, étant précisé 
que lesdits moyens devront, pour être valablement 
utilisés :

-	 transmettre la voix des participants et faire 
apparaître leur image animée sur un écran dans la salle 

où se tiendra l’assemblée ; 

-	 et satisfaire à des caractéristiques techniques 
permettant la retransmission continue et simultanée des 
délibérations. 

Les actionnaires intéressés devront prendre contact 
avec le Président du Conseil d’administration, 
préalablement à la date de la réunion, afin que les 
informations techniques puissent être échangées et que 
les tests puissent être réalisés avant la réunion. 

Par exception à ce qui précède, le recours à la 
visioconférence ne sera pas autorisé lors de l’assemblée 
générale constitutive ou lorsque l’assemblée générale 
sera appelée à se réunir extraordinairement à l’effet de 
procéder à des modifications statutaires.

Art. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé 
par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué.

Art. 16.

Assemblée générale ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales, personnellement ou par mandataire. 
Toutefois, chaque actionnaire ne peut se faire 
représenter que par un autre actionnaire ou par son 
conjoint, un ascendant ou un descendant.

Étant précisé que les pouvoirs conférés doivent 
mentionner l’ordre du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de l’exercice 
social, pour statuer sur les comptes de l’exercice. Elle 
entend et examine les rapports du conseil d’administration 
sur les affaires sociales et des Commissaires aux comptes 
sur la situation de la société, sur le bilan et sur les 
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comptes présentés par les administrateurs. Elle discute, 
approuve, rejette ou modifie les comptes ; elle statue sur 
la répartition et l’affectation du résultat en se conformant 
aux dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les commissaires aux comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article 23 de l’Ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents 
ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

Art. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNÉE SOCIALE - RÉPARTITION DES 
BÉNÉFICES

Art. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive de 
la société jusqu’au trente et un décembre deux mille 
dix-neuf.

Art. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social  ; il reprend son cours lorsque, pour 
une cause quelconque, la réserve ordinaire est 
descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du conseil d’administration, 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction.
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TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

Art. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les commissaires aux 
comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.

Art. 21.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs  ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

Art. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort 
du siège social, et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les 
assignations et significations seront valablement faites 
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’Appel 
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 
DE LA PRÉSENTE SOCIÉTÉ

Art. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après :

a)	 que la société aura été autorisée dans les 
conditions prévues par l’article 2 de l’Ordonnance du 
cinq mars mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

b)	 que le brevet des statuts aura été déposé au rang 
des minutes du notaire soussigné ;

c)	 qu’il aura été constaté la souscription intégrale 
des actions de numéraire et leur libération par 
déclaration effectuée par le fondateur à laquelle seront 
annexés la liste des souscripteurs et l’état des 
versements effectués par chacun d’eux ;

d)	 qu’une assemblée générale à caractère constitutif 
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée, 
nommé les premiers administrateurs et les commissaires 
aux comptes, constaté leur acceptation et, en tant que 
de besoin, approuvé les statuts et déclaré la société 
définitivement constituée.

Art. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une 
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite Société a été autorisée et ses statuts ont 
été approuvés par Arrêté de Son Excellence Monsieur 
le Ministre d’État de la Principauté de Monaco, en date 
du 18 avril 2019.
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III.- Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu’une ampliation de l’arrêté 
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de Maître REY, Notaire susnommé, par acte du 
17 mai 2019.

Monaco, le 31 mai 2019.

Le Fondateur.

Étude de Maître Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« SPINNAKER CAPITAL (MONACO) 
SAM »

(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance-loi 
numéro 340 sur les sociétés par actions, il est donné 
avis que les expéditions des actes ci-après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée «  SPINNAKER CAPITAL (MONACO) 
SAM  », au capital de 450.000 € et avec siège social 
« Le Castellara » 9, avenue du Président J.F. Kennedy, 
à Monaco, reçus, en brevet, par Maître Henry REY, le 
19  mars 2019 et déposés au rang de ses minutes par 
acte en date du 17 mai 2019 ;

2° Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 17 mai 2019 ;

3° Délibération de l’assemblée générale constitutive 
tenue le 17 mai 2019 et déposée avec les pièces annexes 
au rang des minutes de Maître Henry REY, par acte du 
même jour (17 mai 2019) ;

ont été déposées le 29 mai 2019 au Greffe Général 
de la Cour d’Appel et des Tribunaux de la Principauté 
de Monaco.

Monaco, le 31 mai 2019.

Signé : H. Rey.

Étude de Maître Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« BOSS SECURITE PRIVEE »
(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATION AUX STATUTS

I.-	 Aux termes de deux assemblées générales 
extraordinaires des 18 février et 8 avril 2019, les 
actionnaires de la société anonyme monégasque « BOSS 
SECURITE PRIVEE  », avec siège 7, rue Suffren 
Raymond, à Monaco, ont notamment décidé de modifier 
l’article 3 (Objet social) de la manière suivante :

« Nouvel Article 3

Objet

La société a pour objet : 

Toutes prestations de surveillance, de gardiennage, 
de sécurité, de protection rapprochée, des biens et des 
personnes, ainsi que le transport de valeurs et plus 
généralement tous transports sécurisés. 

L’installation de systèmes d’alarmes et de sécurité, 
la télésurveillance et l’intervention en découlant. 

Les prestations entrant dans le cadre des prescriptions 
édictées pour les immeubles de grandes hauteurs, pour 
les établissements recevant le public (ERP) ainsi que 
pour les manifestations publiques ou privées.

Et généralement, toutes opérations commerciales, 
immobilières et financières se rattachant directement à 
l’objet social ci-dessus ».

II.-	Les résolutions prises par les assemblées 
susvisées, ont été approuvées par arrêté ministériel du 
2 mai 2019.

III.-	 Le procès-verbal desdites assemblées et une 
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 17  mai 
2019.

IV.-	 Une expédition dudit acte précité a été déposée 
au Greffe Général de la Cour d’Appel et des Tribunaux 
de Monaco, le 29 mai 2019.

Monaco, le 31 mai 2019.

Signé : H. Rey.
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CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
6  mai 2019, la société anonyme dénommée «  S.A.M. 
TWELVE », dont le siège est sis à Monaco, 5, avenue 
Princesse Grace, immatriculée au Répertoire du 
Commerce et de l’Industrie sous le numéro 02 S 04075, 
a cédé à la société anonyme monégasque dénommée 
« S.A.M. MONACO LUXURY CARS », dont le siège 
social est à Monaco, 7, avenue Princesse Grace, 
immatriculée au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie sous le numéro 04 S 04223, le droit au bail 
des locaux sis à Monaco, 23, boulevard d’Italie, 
boutiques n° 1, n° 2, n° 3 et n° 4.

Oppositions éventuelles au lieu de situation des 
locaux, objet de la cession de droit au bail, dans les 
dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 31 mai 2019.

LA BOURICHE SARL

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date du 
15  janvier 2018, enregistré à Monaco le 29 janvier 
2018, Folio Bd 109 R, Case 3, et du 28 juin 2018, il a 
été constitué une société à responsabilité limitée dont 
les principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « LA BOURICHE SARL ».

Objet : « La société a pour objet, tant en Principauté 
de Monaco, qu’à l’étranger :

Kiosque de snack-bar spécialisé dans les produits de 
la mer et, à titre accessoire, organisation d’opérations 
culinaires dans le cadre d’évènements festifs autorisés 
par la commune.

Et plus généralement, toutes opérations financières, 
industrielles, civiles, commerciales, mobilières et 
immobilières se rattachant à l’objet social ci-dessus 
mentionné, ou de nature à en favoriser le 
développement. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : Place du Marché de la Condamine à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérante  : Mme Fouazia ASKAR (nom d’usage 
Mme Fouazia VINCELOT), associée.

Gérant : M. Éric FISSORE, associé.

Un exemplaire des actes précités a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 21  mai 
2019.

Monaco, le 31 mai 2019.

APPORT D’ÉLÉMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE

Première Insertion

Aux termes d’actes des 15 janvier 2018 et 28 juin 
2018, contenant l’établissement des statuts et de 
l’avenant aux statuts de la société à responsabilité 
limitée « LA BOURICHE SARL », M. Éric FISSORE 
a fait apport à ladite société des éléments du fonds de 
commerce qu’il exploite à Monaco, Marché de la 
Condamine (cabine n° 16 H), Place d’Armes.

Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la 
deuxième insertion, au siège du fonds.

Monaco, le 31 mai 2019.

LE DIAMANT NOIR

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
6 décembre 2018, enregistré à Monaco le 12 décembre 
2018, Folio Bd 108 V, Case 5, il a été constitué une 
société à responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :
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Dénomination : « LE DIAMANT NOIR ».

Objet  : « La société a pour objet, en Principauté de 
Monaco ou à l’étranger  : l’import, l’export, l’achat, la 
vente en gros et demi-gros de produits alimentaires, 
sans stockage sur place, ainsi que toutes activités y 
rattachées et, plus généralement, tout ce qui se rattache 
de près ou de loin à l’objet social ci-dessus. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 7, rue de l’Industrie à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Alain CARLON, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 20  mai 
2019.

Monaco, le 31 mai 2019.

S.A.R.L. SYNAPSIS
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros

Siège social : 2, rue de la Lüjerneta - c/o ENGECO 
S.A.M. - Monaco

CHANGEMENT DE DÉNOMINATION SOCIALE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 11 mars 2019, les associés ont décidé le 
changement de dénomination sociale de la société qui 
devient « FPMC AGENCY ». 

L’article 5 des statuts a été modifié en conséquence. 

Monaco, le 31 mai 2019.

KEYS SERVICES
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 20, boulevard Princesse Charlotte - 

Monaco

DÉMISSION D’UN COGÉRANT
NOMINATION D’UN COGÉRANT

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 17 décembre 2018, il a été pris acte de la 
démission de Mme Cécile, Irène GELABALE de ses 
fonctions de cogérante et procédé à la nomination en 
remplacement de Mme Fabienne CARRASCO 
demeurant 34, avenue du Général de Gaulle, 06320 
Cap d’Ail, pour une durée indéterminée et avec les 
pouvoirs prévus aux statuts sociaux.

L’article 12.1 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 18 décembre 2018, les associés ont décidé 
de modifier l’article 4 « Objet social » des statuts qui 
sera désormais rédigé comme suit :

« Art. 4. - Objet social

La société a pour objet tant en Principauté de 
Monaco qu’à l’étranger :

Conseil, conception, études, formation, assistance à 
maître d’ouvrage, réalisation dans le domaine 
d’installation et de maîtrise de l’énergie et d’utilisation 
d’énergies renouvelables, de projets immobiliers, 
développement durable de projets immobiliers avec 
remise aux normes énergétiques et environnementales 
et plus généralement tous projets, achat, revente, de 
tous matériaux entrant dans l’objet à l’exclusion des 
activités relevant de la profession d’architecte,  ainsi 
que tous services aux sociétés et projets du Groupe 
«  KEYS ASSET MANAGEMENT  » en matière 
d’organisation, d’administration, de gestion, de 
contrôle, de surveillance, de marketing et de 
coordination, à l’exclusion de toutes activités relevant 
d’une réglementation particulière. ». 

Pour réaliser cet objet la société peut recourir, en 
tous lieux, à tous actes ou opérations de quelque nature 
et importance qu’ils soient, sans aucune exception, dès 
lors que, directement ou indirectement, ils contribuent 
ou peuvent contribuer, ils facilitent ou peuvent faciliter 
la réalisation des activités ci-dessus définies ou ils 
permettent de sauvegarder les intérêts commerciaux, 
industriels ou financiers de la société ou des entreprises 
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avec lesquelles elle est en relation de groupe ou 
d’affaires.

Un exemplaire des procès-verbaux desdites 
assemblées a été déposé au Greffe Général des 
Tribunaux de Monaco, pour y être transcrit et affiché 
conformément à la loi, le 22 mai 2019. 

Monaco, le 31 mai 2019.

MONACO HOME LUXURY TRADE
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 24, avenue de Fontvieille - Monaco

NOMINATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale des associés 
réunie le 17 septembre 2018, dont le procès-verbal a été 
enregistré, le 7 mars 2019, les associés de la société à 
responsabilité limitée dénommée « MONACO HOME 
LUXURY TRADE  », ayant siège social à Monaco, 
24,  avenue de Fontvieille, ont décidé la nomination 
d’un cogérant en la personne de Mme Julia RUSU, 
demeurant à Monaco, 7, avenue Princesse Alice, sans 
limitation de durée et avec les pouvoirs prévus aux 
statuts sociaux ; modifiant en conséquence l’article 10-1 
des statuts.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 22 mai 2019.

Monaco, le 31 mai 2019.

RS SIMULATION
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 25, boulevard Albert 1er - Monaco

DÉMISSION D’UN GÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 31 décembre 2018, M. Grégoire CINIER a 
démissionné de ses fonctions de gérant de la société.  

La société est désormais gérée par M. William 
BROUSSIN.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 20 mai 2019.

Monaco, le 31 mai 2019.

CHALLENGE SPORT & SERVICE
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 100.000 euros
Siège social : 44, boulevard d’Italie - Monaco 

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire du 
22 mars 2019, les associés ont décidé de transférer le 
siège social au 31, boulevard des Moulins à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 21 mai 2019.

Monaco, le 31 mai 2019.

ECONAMO 
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 30, boulevard Princesse Charlotte - 

Monaco 

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement le 26 mars 2019, les associés 
ont décidé de transférer le siège social au 28, boulevard 
Princesse Charlotte à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 27 mai 2019.

Monaco, le 31 mai 2019.
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JL & F RIBERI TRANSPORTS
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 14 bis, rue Honoré Labande - Monaco 

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 26 décembre 2018, les associés ont décidé de 
transférer le siège social au 17, avenue Albert II à 
Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 21 mai 2019.

Monaco, le 31 mai 2019.

MONTE-CARLO AUTOLOC
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 17, avenue de l’Annonciade - Monaco 

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire du 
31 mars 2019, les associés ont décidé de transférer le 
siège social au 28, boulevard Princesse Charlotte à 
Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 21 mai 2019.

Monaco, le 31 mai 2019.

BLACK PEARL
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 74, boulevard d’Italie - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 28 février 2019, il a été décidé :

-	 la dissolution anticipée de la société à compter du 
28 février 2019 ;

-	 de nommer en qualité de liquidateur M. Michael 
GRAF avec les pouvoirs les plus étendus pour la durée 
de la liquidation ;

-	 de fixer le siège de la dissolution au domicile du 
liquidateur, 34, rue Plati à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
21 mai 2019.

Monaco, le 31 mai 2019.

S.A.M. BLUE WAVE SOFTWARE
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 300.000 euros
Siège social : 15, avenue de Grande-Bretagne - 

Monaco

AVIS DE CONVOCATION

MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée 
générale ordinaire le mercredi 19 juin 2019, à 10 heures, 
au siège social, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour 
suivant :

-	� Rapport du Conseil d’administration et Rapport 
des Commissaires aux Comptes sur l’exercice 
social clos le 31 décembre 2018 ;

-	� Approbation des comptes et affectation du 
bénéfice ;

-	� Autorisation à donner aux administrateurs en 
conformité de l’article 23 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895 ;

-	 Quitus aux administrateurs en fonction ;

-	 Renouvellement du mandat des administrateurs ;

-	� Fixation des honoraires des Commissaires aux 
Comptes ;

-	 Pouvoirs pour formalité légale ;

-	 Questions diverses.
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Les pièces légales sont à la disposition des 
actionnaires qui peuvent en prendre connaissance au 
siège social.

Les pouvoirs des mandataires devront être déposés à 
l’adresse ci-dessus cinq jours au moins avant la réunion.

Le Conseil d’administration.

ENTREPRISE LEON GROSSE MONACO
Société Anonyme Monégasque

au capital de 150.000 euros
Siège social : Stade Louis II - entrée F - 9, avenue des 

Castelans - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la société anonyme monégasque 
«  ENTREPRISE LEON GROSSE MONACO  » sont 
convoqués au siège social de la société, en assemblée 
générale ordinaire le lundi 17 juin 2019 à 16 heures sur 
l’ordre du jour suivant :

-	� Rapport du Conseil d’administration sur l’activité 
de la société pendant l’exercice 2018 ;

-	� Rapports des Commissaires aux Comptes sur les 
comptes dudit exercice ;

-	� Examen et approbation des comptes au 
31 décembre 2018 ;

-	 Affectation du résultat ;

-	� Approbation des opérations visées à l’article 23 de 
l’Ordonnance du 5 mars 1895 ;

-	� Autorisation à donner aux administrateurs en 
conformité avec l’article 23 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895 ;

-	� Ratification des indemnités de fonction allouées au 
titre de l’exercice 2018 au Conseil 
d’administration ;

-	� Approbation du montant des honoraires alloués 
aux Commissaires aux Comptes ;

-	 Renouvellement du mandat des administrateurs ;

-	 Questions diverses.

Le Conseil d’administration.

LES RAPIDES DU LITTORAL
Société Anonyme Monégasque

au capital de 175.000 euros
Siège social : 29, avenue Princesse Grace - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Le Conseil d’administration du 29 avril 2019 a 
décidé de convoquer l’assemblée générale mixte 
ordinaire et extraordinaire des actionnaires le 24 juin 
2019, à 10 heures au siège social, à l’effet de statuer et 
délibérer sur l’ordre du jour suivant :

-	 À titre ordinaire :
	 •	Approbation des comptes annuels ;
	 •	�Quitus de gestion aux administrateurs en fonction 

au cours de l’exercice écoulé ;
	 •	�Approbation des conventions et opérations visées 

par le rapport spécial des Commissaires aux 
Comptes ;

	 •	Affectation des résultats ;
	 •	�Fixation des honoraires des Commissaires aux 

Comptes ;
	 •	�Ratification de la cooptation de M. Sylvain 

JOANNON en qualité d’administrateur délégué ;
	 •	�Ratification de la cooptation de M. Étienne 

BOIRE en qualité d’administrateur délégué.

-	 À titre extraordinaire :
	 •	�Changement de dénomination sociale ; 

modifications corrélatives des statuts ;
	 •	�Pouvoir pour l’accomplissement des formalités 

légales.

SOCIETE MONEGASQUE 
D’APPAREILLAGE RESPIRATOIRE - 

S.M.A.R.
Société Anonyme Monégasque

au capital de 425.000 euros
Siège social : 27, boulevard des Moulins - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la société «  S.M.A.R.  » sont 
invités à se réunir en assemblée générale ordinaire le 
jeudi 20 juin 2019 à 14 h 30 au siège de la société, 
27, boulevard des Moulins - 98000 Monaco (Principauté 
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de Monaco), à l’effet de délibérer sur l’Ordre du Jour 
suivant :

˗	� Rapport du Conseil d’administration sur l’exercice 
clos le 31 décembre 2018 ;

˗	� Rapport des Commissaires aux Comptes sur le 
même exercice ;

˗	 Quitus à donner aux administrateurs en fonction ;

˗	 Approbation des comptes ;

˗	 Affectation des résultats ;

˗	� Approbation des opérations visées par l’article 23 
de l’Ordonnance du 5 mars 1895 et autorisation à 
donner aux administrateurs en conformité dudit 
article ;

˗	 Renouvellement du mandat d’un administrateur ;

˗	 Nomination d’administrateurs ;

˗	� Fixation des honoraires des Commissaires aux 
Comptes ;

˗	 Nomination des Commissaires aux Comptes ;

˗	 Questions diverses.

Le Conseil d’administration.

SOCIÉTÉ MONÉGASQUE DE 
L’ÉLÉCTRICITÉ ET DU GAZ

Société Anonyme Monégasque
au capital de 22.950.600 euros

Siège social : 10, avenue de Fontvieille - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la SOCIÉTÉ MONÉGASQUE 
DE L’ÉLÉCTRICITÉ ET DU GAZ «  SMEG  » sont 
convoqués en assemblée générale ordinaire, le vendredi 
14 juin 2019, à 10 h, au siège de la société, 10, avenue de 
Fontvieille à Monaco, à l’effet de délibérer sur l’ordre du 
jour suivant :

-	 Rapport du Conseil d’administration ;
	 Rapports des Commissaires aux Comptes ;
	� Examen et approbation des comptes de l’exercice 

2018 ;
	 Quitus au Conseil de sa gestion ;

-	 Affectation des résultats ;

-	� Renouvellement des mandats de deux 
administrateurs ;

-	 Nomination d’un nouvel administrateur ;

-	 Quitus à donner à deux anciens administrateurs ;

-	 Modification du montant des jetons de présence ;

-	� Fixation de la rémunération allouée aux 
Commissaires aux Comptes ;

-	� Autorisations à donner aux administrateurs, 
conformément aux dispositions de l’article 23 de 
l’Ordonnance du 5 mars 1895 ;

-	 Questions diverses.

Le Conseil d’administration.

VENTY
Société Anonyme Monégasque

au capital de 150.000 euros
Siège social : 31, avenue Princesse Grace - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la société anonyme monégasque 
«  VENTY  » sont convoqués en assemblée générale 
ordinaire le 24 juin 2019 à 11 heures 30, au 31, avenue 
Princesse Grace, l’Estoril à Monaco, à l’effet de 
délibérer sur l’ordre du jour suivant :

-	� Discussion et approbation des comptes de l’année 
2018 ;

-	 Experts comptables ;

-	 Nomination d’un deuxième administrateur délégué.

Le Conseil d’administration.

ASSOCIATIONS

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la 
loi n°  1.355 du 23 décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations et de 
l’article 2 de l’arrêté ministériel n°  2009-40 du 
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22  janvier 2009 portant application de ladite loi, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration reçue 
le 9 mai 2019 de l’association dénommée « MISSION 
HUMAN’RACE ».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco, 
5, boulevard de Belgique, par décision du Conseil 
d’administration, a pour objet :

«  Promouvoir la pratique du sport automobile en 
participant aux épreuves qui permettent d’y associer 
une action humanitaire au profit des populations des 
pays traversés. Les moyens d’actions de l’association 
sont  : participation aux rallyes-raid de la coupe du 
monde F.I.A., actions caritatives en Principauté de 
Monaco et en France, collecte de fonds, dons de 
matériels, fournitures et équipements, transport et 
distribution des marchandises collectées sur le lieu des 
épreuves ».

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la 
loi n°  1.355 du 23 décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations et de 
l’article 2 de l’arrêté ministériel n°  2009-40 du 
22  janvier 2009 portant application de ladite loi, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration reçue 
le 30 avril 2019 de l’association dénommée 
« XCELLENT SPORT ASSOCIATION ».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco, 
1, boulevard de Belgique, par décision du Conseil 
d’administration, a pour objet :

«  L’accompagnement des jeunes sportifs au niveau 
juridique, sportif, financier pour leur permettre 
d’accéder au haut niveau. Les jeunes sportifs 
sélectionnés devront avoir obtenu des résultats sportifs 
en compétition. Ils devront adhérer à la charte éthique 
de l’association pour bénéficier de son soutien. Les 
moyens d’actions de l’association sont  : rencontres 
avec des sportifs ayant atteint le haut niveau dans le 
cadre de stages organisés par l’association, engagement 
dans des compétitions sponsorisées par l’association, 
soutien financier pour participer aux compétitions, 
accès à des spécialistes comme des coachs mentaux, 
des diététiciens, des médecins du sport et des 
préparateurs physiques. L’association pourra 
éventuellement organiser des évènements pour 
recueillir des fonds (tables VIP sur des compétitions 
par exemple), rechercher des sponsors pour ses sportifs 
etc. ».

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION DE 
MODIFICATION DES STATUTS  

D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 10 de la 
loi n°  1.355 du 23 décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration de 
modification des statuts reçue le 9 avril 2019 de 
l’association dénommée «  MONACO ECONOMIC 
BOARD ».

Les modifications adoptées portent sur une refonte 
des statuts lesquels sont conformes aux dispositions de 
la loi régissant les associations.

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT ET FONDS D’INVESTISSEMENT MONÉGASQUES

VALEUR LIQUIDATIVE
Ordonnance Souveraine n° 1.285 du 10 septembre 2007.

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

24 mai 2019

C.F.M. Indosuez Monétaire 08.04.1992 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 281,24 EUR

Monaco Expansion Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B. 5.907,14 EUR

Monaco International 
Part Euro

11.03.1994 C.M.G. C.M.B. 2.321,13 EUR
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Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

24 mai 2019

Monaco Expansion USD 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 6.541,32 USD

Monaco Court-Terme Euro 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 5.122,24 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité 
Euro

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.487,55 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité 
USD

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.489,32 EUR

Monaction Europe 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.453,47 USD

Monaco High Dividend Yield 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.106,12 EUR

C.F.M. Indosuez Equilibre 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth
1.402,37 EUR

C.F.M. Indosuez Prudence 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth
1.430,97 EUR

Capital Croissance Europe 13.06.2001 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.235,93 EUR

Capital Long Terme 
Part P

13.06.2001 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.464,24 EUR

Monaction USA 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 707,39 USD

Monaco Hedge Selection 08.03.2005 C.M.G. C.M.B. 10.429,22 EUR

C.F.M. Indosuez Actions 
Multigestion 10.03.2005 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.486,40 EUR

Monaco Court-Terme USD 05.04.2006 C.M.G. C.M.B. 6.101,21 USD

Monaco Eco + 15.05.2006 C.M.G. C.M.B. 1.708,45 EUR

Monaction Asie 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 908,48 EUR

Monaction Emerging Markets 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 1.407,80 USD

Monaco Corporate Bond Euro 21.07.2008 C.M.G. C.M.B. 1.436,48 EUR

Capital Long Terme 
Part M

18.02.2010 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

64.957,53 EUR

Capital Long Terme 
Part I

18.02.2010 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

677.241,87 EUR

Monaco Convertible Bond 
Europe

20.09.2010 C.M.G. C.M.B. 1.160,36 EUR

Capital Private Equity 21.01.2013 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.246,94 EUR

Capital ISR Green Tech 10.12.2013 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.096,51 EUR

Monaco Horizon
Novembre 2021

03.12.2015 C.M.G. C.M.B. 1.047,30 EUR

Monaction International
Part H USD

05.07.2016 C.M.G. C.M.B. 1.251,77 USD

Capital ISR Green Tech Part I 30.10.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

512.322,47 EUR
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Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

24 mai 2019

Capital ISR Green Tech Part M 30.10.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

51.159,96 EUR

Capital Diversifié Part P 07.12.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.008,33 EUR

Capital Diversifié Part M 07.12.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

50.456,63 EUR

Capital Diversifié Part I 07.12.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

504.968,27 EUR

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative 
au 

16 mai 2019

Monaco Environnement 
Développement Durable

06.12.2002 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 2.264,27 EUR

C.F.M. Indosuez 
Environnement 
Développement Durable

14.01.2003 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 2.026,27 EUR

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au  

25 mai 2019

Natio Fonds Monte-Carlo
Court Terme

14.06.1989
BNP Paribas Asset Management 
Monaco

B.N.P. PARIBAS 3.842,06 EUR

Le Gérant du Journal : Robert Colle


